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FANNIE ARCAND
L’Atelier

Le gouvernement du Québec 
rendra publique sa décision 

irrévocable dans le dossier de re-
nouvellement de l’autorisation mi-
nistérielle de la Fonderie Horne en 
janvier 2023, a confirmé le cabinet 
du ministre de l’Environnement, 
Benoit Charette. Ce dernier avait 
assuré qu’il livrerait l’autorisation 
ministérielle en 2022. 

Longue délibération
De passage à l’émission Mi-

di-Info mardi, Benoit Charette a 
reconnu que sa décision sur le re-
nouvellement de l’autorisation mi-
nistérielle arriverait en retard. 
« Oui, c’est quelques semaines de 
retard, mais tout simplement pour 

s’assurer qu’on va dans la bonne 
direction », a-t-il affirmé. Le mi-
nistre a laissé entendre un res-
serrement de la norme: « Ce sera 
à tous les coups une autorisation 
beaucoup plus contraignante que 
celle qui a été signée par les li-
béraux il y a quelques années. » 
Quant à savoir si la nouvelle norme 
se situera en dessous des 15 nano-
grammes par mètre cube, Benoit 
Charette est resté avare de détails. 
« Ce qui nous guidait, c’était réel-
lement les recommandations de la 
Santé publique », a-t-il conclu. 

Une norme timide
En août dernier, l’Institut na-

tional de santé publique du Qué-
bec (I NSPQ) a recommandé 
une norme annuelle de 15 nano-
grammes d’arsenic par mètre cube 

(ng/m3) pour la Fonderie Horne. 
Alors de passage à Rouyn-Noran-

da, le directeur de l’INSPQ, Luc 
Boileau, a affirmé que ces limites 
permettraient de protéger la san-
té des enfants du quartier Notre-
Dame de Rouyn-Noranda.

Il a toutefois précisé à Radio-Ca-
nada que « la norme de 3 ng/m3 
pour l’arsenic constitue toujours 

l’objectif à atteindre et il n’est pas 
question pour nous de changer 
cette norme-là ni de changer son 
cadre d’application ».

La proposition de 15 ng/m3 
est dérivée d’une étude conduite 
au Bangladesh. Cette étude avait 
comme échantillon un groupe de 
201 enfants qui avaient été expo-
sés à de l’arsenic par l’eau. 

L’exposition à l’arsenic accroît 
les risques de souffrir de troubles 
neurodéveloppementaux et de 
certains cancers, notamment 
de la vessie, du foie et des reins. 
Rappelons que la norme provin-
ciale est de 3 ng d’arsenic par 
mètre cube d’air, mais que la Fon-
derie Horne en est exemptée, ce 
qui lui permet d’émettre jusqu’à 
100 ng/m3 d’arsenic jusqu’à la fin 
de 2022. 

Fonderie Horne : pas de 
décision avant 2023

« La norme de 
3 ng/m3 [...] constitue 
toujours l’objectif à 
atteindre » 
– Luc Boileau, 
directeur de l’INSPQ

Exemptée des limites provinciales, la Fonderie Horne continue d’émettre un volume inquiétant d’arsenic. François Ruph - CC BY-SA 4.0

MIKAËL DEMERS
L’Atelier

Une centaine de travailleurs ont 
manifesté mardi devant les 

bureaux de la CNESST à Montréal 
pour s’assurer que les dispositions 
en santé-sécurité au travail entre-
ronnt en vigueur à la date prévue, 
soit le 1er janvier 2023. 

I ls se sont rassemblés r ue 
Sainte-Catherine Ouest pour en-
courager la CNESST à ne pas cé-
der sous la pression patronale et à 
ne pas repousser la mise en place 
des représentants en santé et sé-
curité (RSS) sur les chantiers de 
construction du Québec de plus de 
dix travailleurs.

Les manifestants qui étaient 
présents sont des travailleurs 
et des membres de la FTQ, la 
CSN, la CSD et des cinq syndi-
cats de la construction, soit la 
FTQ-Construction, le Syndi-
cat québécois de la construc-
tion, le Conseil provincial (Inter-
national), CSD Construction et 
CSN-Construction.

«   L a  p r é v e nt i o n  d a n s  l a 
construction, c’est maintenant. 
Pas demain », a déclaré Caroline 
Senneville, présidente de la CSN.

Des années d’attente
Les représentants syndicaux ont 

pris le micro pour exprimer leur 
vive impatience de voir les me-
sures appliquées.

«  Ça fait 40 ans qu’on est le 
secteur d’activité où il y a le plus 
de blessés dans le monde du tra-
vail au Québec », a souligné Si-
mon Lévesque, représentant de la 
FTQ-Construction.

«  Ça aurait pu éviter les ac-
cidents de travail et sauver des 
vies », a dit Éric Nantel, membre 
du Conseil provincial (Internatio-
nal). Il a aussi critiqué les patrons 
et leur façon de négocier la santé et 
la sécurité. 

« Maintenant, en 2022, la ré-
création est terminée », a conclu 
M. Nantel.

Pression 
sur la 
CNESST 
pour la 
sécurité  
au travail

Les manifestations ont eu lieu 
en face du Complexe Desjar-
dins. Mikaël Demers, L’Atelier

JULIETTE PERRON
L’Atelier

La mission de l’équipe Cyberen-
quête du Service de police de la 

Ville de Montréal (SPVM) était le 
sujet principal de l’assemblée pu-
blique de mardi. Cette dernière 
portait sur les formes de cyber-
criminalité dans les médias so-
ciaux et les moyens déployés par 
l’unité spécialisée pour les arrê-
ter.   « Notre but est de montrer 
tout ce que l’équipe du SPVM ef-
fectue dans l’ombre afin de contrer 

la cybercriminalité  », explique 
Maya Alieh, sergente détective su-
pervisant l’équipe Cyberenquête. 
«  Nous souhaitons développer 
une expertise en cybercriminalité, 
suivre les tendances émergentes 
et les démystifier afin de contrer 
la majorité des crimes du web », 
ajoute-t-elle.

Gare aux réseaux sociaux
Quelque 68 % des dossiers trai-

tés par l’unité touchent les mé-
dias sociaux comme Instagram, 
Facebook, Snapchat, YouTube et 

TikTok, des médias surtout utili-
sés par les jeunes. La sergente dé-
tective soutient qu’il faut prévenir 
la désensibilisation des réseaux de 
la part des parents. « On dit à un 
enfant de ne pas parler à un étran-
ger dans un parc, mais on va lui 
permettre d’utiliser un appareil où 
il se fait suivre par des milliers de 
personnes », soutient Mme Alieh.

Les types de crimes présents sur 
le web sont nombreux : menaces 
de mort, vol d’identité et leurre 
d’enfants ne sont que quelques 
exemples de cybercrimes auxquels 

sont exposés les utilisateurs du 
web.

Maya Alieh présente toutefois 
des pistes de solution. « On en-
courage l’authentification à deux 
facteurs, à réviser régulièrement 
les paramètres de sécurité et à ne 
pas ouvrir de pièces jointes incon-
nues », explique cette dernière.

Elle conseille aussi vivement 
d’éviter la publication d’infor-
mations nominatives. « L’équipe 
Cyberenquête est également joi-
gnable 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7 », conclut-elle.

Sensibilisation aux cybercrimes
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LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

Le Regroupement des comités 
logement et associations de lo-

cataires du Québec (RCLALQ) a 
annoncé mardi partir en croisade 
contre les reprises de logement 
qui mènent à des évictions for-
cées. Les chiffres de l’organisme 
révèlent que les évictions forcées 
sont passées de 1243 cas en 2021 
à 3110 en 2022. « Les chiffres sont 
les plus élevés au Québec depuis 
qu’on réalise cette compilation », 
explique Martin Blanchard, co-
porte-parole du RCLALQ. Le re-
groupement souhaite ainsi un 
meilleur contrôle de la reprise des 
logements de la part du gouverne-
ment afin d’éviter des reprises qui 
ne « mènent à rien et servent juste 
à faire de l’argent sur le dos des lo-
cataires », indique M. Blanchard.

« Il faut savoir qu’une part im-
portante des évictions forcées sont 

de nature malveillante ou fraudu-
leuse. [...] cette pratique est de-
venue monnaie courante  », ex-
plique M. Blanchard. Il indique 
aussi vouloir se concentrer sur le 
système juridique en obligeant en 
tout cas de reprise de logements à 
se rendre en cour afin de « s’assu-
rer de la légalité de toutes les situa-
tions ». Il se dit tout de même sûr 
que le système juridique pourrait 
traiter le grand nombre de cas que 
ce changement engendrerait. 

Des méthodes sournoises
Le co-porte-parole du RCLALQ 

explique que la forte hausse des 
évictions forcées en 2022 est prin-
cipalement due à un mouvement 
des techniques « abusives » des 
propriétaires hors des centres ur-
bains comme Montréal ou Québec. 
« C’est des gens qui ont déjà fait le 
coup en ville et qui reprennent le 
même schéma en région. » 

Un regroupement de locataires 

de Granby se dit d’accord avec cela 
et explique que « ceux qui sont 
mal intentionnés ils jouent là-des-
sus, le fait que l’on ne connaît 
pas nos droits ». Ces derniers in-
diquent aussi que la Ville de Gran-
by et le gouvernement provincial 
« ne nous ont jamais rappelés, ils 
ne nous ont jamais aidés ». « Ils 
nous enlèvent le droit de refuser et 
de garder notre bail. On peut uni-
quement accepter l’augmentation 
ou se faire mettre dehors », ajoute 
Martin, un des locataires touchés 
par la hausse des reprises de loge-
ments. « Sans aucune rénovation, 
ils demandent le double du prix 
d’avant, c’est ridicule », déplore 
ce dernier. « C’est inconcevable 
pour nous que le droit au logement 
passe plutôt comme un privilège », 
conclut-il. 

Le RCLALQ plaide aussi vouloir 
s’entretenir avec la nouvelle mi-
nistre de l’Habitation du Québec, 
France-Élaine Duranceau.

Pour en finir avec les 
évictions « forcées »

Le phénomène des évictions forcées survient de plus en plus dans des quartiers qui ne sont pas encore 
gentrifiés, selon Martin Blanchard. Audréanne Gariépy, L’Atelier

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

Malgré la situation pandé-
mique, 77  % des femmes 

n’ont pas été inf luencées par la 
COVID-19 quant à leur décision de 
se faire vacciner durant leur gros-
sesse, rapporte un rapport de Sta-
tistique Canada mardi. 

En 2021, 65 % des femmes ont 
été vaccinées contre la coqueluche 
pendant leur grossesse. La vac-
cination contre la grippe a plutôt 
été obtenue par 53 % des répon-
dantes de cette enquête nationale 
sur la vaccination prénatale des 
enfants. Une augmentation de ces 
données, qui étaient respective-

ment de 44 % et 45 % en 2019, a été 
observée.  

«  La vaccination est la meil-
leure façon de protéger les enfants 
en bas âge contre les infections », 
souligne Bruno Piedboeuf, direc-
teur de l’axe Reproduction, santé 
de la mère et de l’enfant au CHU de 
Québec – Université Laval.

Des vaccins conseillés
« Les risques sur la santé à long 

terme sont beaucoup plus grands 
avec les infections qu’avec les vac-
cins », soutient M. Piedboeuf. Pour 
les femmes ayant été conseillées 
par un professionnel de soins de 
maternité d’obtenir la vaccina-
tion durant leur grossesse, 86 % 

ont fait le saut pour la coqueluche, 
comparativement à 9 % pour celles 
qui n’avaient pas reçu une telle 
recommandation. 

Le chercheur universitaire re-
connaît d’ailleurs l’importance 
pour les femmes enceintes d’avoir 
cette protection contre cette infec-
tion des poumons et des voies res-
piratoires. « Nous ne sommes pas 
capables de guérir la coqueluche 
autrement que de laisser passer 
le temps, c’est pour cela que nous 
voulons la prévenir, reconnaît-il.

La coqueluche est une maladie 
qui rend le bébé très symptoma-
tique. Cette infection peut mener 
à quelques semaines d’hospitalisa-
tion pour les nourrissons. »

Ainsi, en ayant le vaccin durant 
la grossesse, la mère développe des 
anticorps et ces derniers percent 
la barrière placentaire, développe 
l’expert.

Lorsque le bébé naît, il est ainsi 
mieux protégé, mais il devra tout 
de même recevoir un premier vac-
cin pour la coqueluche quand il 
aura deux mois. 

« Il faut vacciner le bébé puisque 
les anticorps transmis de la mère 
vont disparaître et il faudra que 
le bébé produise ses propres an-
ticorps », fait comprendre Bruno 
Piedboeuf. 

Plusieurs femmes n’ayant pas eu 
la vaccination l’expliquaient par 
l’ignorance des recommandations.   

Enceintes, vaccinées et peu influencées 

MIKAËL DEMERS
L’Atelier

Une réfugiée ukrainienne de 
sept ans a succombé à ses 

blessures mardi dans un centre 
hospitalier après avoir été happée 
par un automobiliste d’une qua-
rantaine d’années dans le secteur 
de Ville-Marie.

Une veillée aux chandelles a été 
organisée en soirée.

Le conducteur aurait pris la 
fuite après l’accident.

Le Service de police de la Ville 
de Montréal (SPVM) a confirmé 
par appel téléphonique qu’il s’agis-
sait bien d’un délit de fuite causant 
la mort et que l’enquête était bel et 
bien déjà commencée.

Un homme a été interrogé par 
les enquêteurs dans la soirée de 
mardi concernant l’accident. Il est 
actuellement considéré comme un 
témoin important de l’évènement.

Le SPVM a également confir-
mé que l’accident a eu lieu dans la 
matinée de mardi près d’une école 
primaire. La fillette a été percutée 
à l’intersection entre les rues de 
Rouen et Parthenais. 

Un périmètre de sécurité a d’ail-
leurs été mis en place pour pouvoir 
analyser la scène, interroger les té-
moins et pour visionner les images 
des caméras de sécurité.

Une scène vue 
par des jeunes

La collision aurait été vue par 
des enfants et des adolescents de 
l’école.

Ce sont les employés du CLSC de 
Faubourgs qui sont venus aider la 
victime, a confirmé le SPVM.

La fillette a ensuite été transpor-
tée à l’hôpital, où son décès a été 
déclaré en début de soirée.

Ni la nature des blessures ni 
l’heure exacte du décès de l’enfant 
n’ont pu être confirmées par le re-
lationniste du SPVM.

Des mesures prises 
par le service de police

Jusqu’au 20 décembre 2022, 
tous les postes de quartier du 
SPVM participeront à une opéra-
tion de sensibilisation dans le but 
de prévenir ce type d’accident.

Un 
chauffard 
fauche une 
fille et fuit

Des voitures du SPVM sur le lieu 
de l’accident Peter Mccabe, PMC - 
Canadian Press

ANTOINE PEJOT-CHARROST
L’Atelier

Le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Christian 

Dubé, a annoncé mardi matin 
qu’un traitement antiviral contre 
l’inf luenza sera fourni gratuite-
ment sur ordonnance avant les 
fêtes. Ce nouveau traitement vise 
à réduire les consultations médi-
cales et les hospitalisations.

Disponible sur ordonnance dans 
toutes les pharmacies, ce médi-
cament appelé l’oseltamivir est 
avant tout destiné aux personnes 
qui présentent des risques de com-
plications pouvant conduire à des 
consultations médicales ou à des 
hospitalisations. Une des marques 
les plus connues produisant ce mé-
dicament est Tamiflu.

Accès au médicament
Afin d’accéder au médicament, 

qui s’ajoute au vaccin contre l’in-
f luenza disponible gratuitement 
depuis l’automne, il faut traverser 
plusieurs étapes.

Toute personne qui présente des 
symptômes d’allure grippale doit 
passer un test de détection antigé-
nique rapide, disponible gratuite-
ment en pharmacie pour s’assurer 
que ce n’est pas la COVID-19.

Si le test indique que la per-
sonne est atteinte de l’influenza ou 
de la COVID-19, il est nécessaire 
pour elle de consulter rapidement 
un professionnel de la santé pour 
vérifier si elle peut recevoir le mé-
dicament approprié, en vue de ré-
duire les risques de complications. 
Le professionnel de la santé dé-
terminera par la suite si le patient 
peut accéder au médicament.

«  C’est une optimisation no-
table de nos approches de prise en 
charge dans un contexte où les be-
soins sont criants », est d’avis le 
ministre Dubé.

Selon les plus récentes données 
de l’Institut national de santé pu-
blique du Québec, l’épidémie d’in-
f luenza perd de l’intensité. Son 
taux de tests de dépistage positifs a 
légèrement reculé en une semaine, 
passant de 27 % à 25,2 %.

Médicament 
gratuit 
contre 
l’influenza 
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JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

Le juge Salvatore Mascia a inva-
lidé le témoignage d’un accusé 

comme preuve en raison d’une bé-
vue policière, mardi, au palais de 
justice de Montréal.

«  La confession a été livrée 
dans un climat d’oppression et 
c’est impossible d’affirmer qu’elle 
a été faite librement et volontaire-
ment », a conclu le magistrat.

Le 18 décembre 2018, un in-
cendie a eu lieu au domicile de M. 
Audrey Levesque pendant son ab-
sence. Au moment de l’incident, M. 
Levesque était en transition pour 
changer de genre pour devenir un 
homme. Une boîte de carton ou-
bliée sur deux foyers de cuisson al-
lumés est à l’origine des flammes. 

Depuis, il fait face à deux chefs 
d’accusation, dont l’incendie cri-
minel par insouciance. Au lende-
main de l’évènement, Audrey Le-
vesque s’est rendue à un poste de 
police afin d’avoir plus d’informa-
tions. Une enquêteuse du Service 
de police de la Ville de Montréal 
(SPVM) a commencé à l’interro-
ger pendant près de deux heures 
sans jamais lui en indiquer le mo-
tif. « Il est primordial de connaître 
pourquoi on se retrouve dans une 
telle situation, car cela influence si 
l’on souhaite parler ou non. Cela 
n’a pas été fait adéquatement », a 
ajouté le juge Salvatore Mascia 

« Madame »
Tout en sachant qu’Audrey Le-

vesque était en transition de genre 
en 2018, l’employé du SPVM s’est 

adressé à lui comme s’il était tou-
jours une femme lors de l’inter-

rogatoire. « J’étais en position de 
vulnérabilité et je n’avais pas la 
force de la confronter », a indiqué 
M. Lévesque dans son témoignage. 
« Je n’ai aucun doute que ça devait 
être une situation humiliante pour 
lui », a soutenu le juge.

L’enquêteuse a posé des ques-
tions non pertinentes à l’accusé. 
On lui a notamment demandé s’il 
avait encore ses menstruations ou 

s’il avait eu des relations intimes 
dans les derniers temps. « On l’a 
poussé à dévoiler son intimité », 
a déploré le magistrat. « Il n’y a 
pas d’évènements similaires qui se 
sont déroulés au Canada auxquels 
je me réfère pour prendre cette dé-
cision », a précisé le juge. Ainsi, la 
décision du magistrat pourrait de-
venir une référence en la matière.

Pratique maladroite
« Je crois que ce n’était pas vo-

lontaire de la part de l’enquêteuse 
et qu’elle a tenté de créer un lien de 
confiance avec M. Levesque. Je ne 
doute pas de sa bonne foi. Cepen-
dant, il est important que, dans 
une société démocratique, les po-
liciers agissent avec dignité hu-
maine et respectent les libertés in-
dividuelles », a mentionné le juge.  

Une bévue policière 
invalide un témoignage

« On l’a poussé 
à dévoiler son 
intimité » 
– Le juge Mascia 

Audrey Levesque estime que sa transidentité n’a pas été respectée par une enquêteuse du SPVM. Audréanne Gariépy, L’Atelier

FANNIE ARCAND
L’Atelier

« Ça a failli me rendre aveugle 
», a raconté Joseph Reubens, 

au procès de son assaillant mar-
di. Mouloud Machouche, l’homme 
qui l’a poignardé au visage le 
11 août dernier, a reçu un verdict 
de non-responsabilité criminelle 
en raison de ses troubles mentaux 
mardi. Il a été dégagé des accusa-
tions de voies de fait et de posses-
sion d’armes auxquelles il faisait 
face.

L’accusé, âgé de 21 ans, de-
meurera toutefois détenu à l’Ins-
titut universitaire de santé men-
tale Douglas, où il est actuellement 
supervisé.

D’après le rapport médical ré-
digé par le Dr Joao Da Silva Guer-
reiro, M. Machouche est atteint de 
schizophrénie paranoïde et était 
affligé par une psychose reliée à un 
trouble d’usage de cannabis lors-
qu’il a commis l’attaque. Après le 
crime, lors de l’interrogatoire, le 
jeune homme niait l’avoir commis, 
affirmant que « des mauvais es-
prits contrôlaient son corps ». 

Joseph Reubens, âgé de 24 ans, 
n’a pas perdu la vision, mais il a 
souffert d’une fracture au nez et 
a reçu des points de suture sous 
son œil, où les ciseaux ont péné-
tré. « La lame a presque atteint 
mon œil », a-t-il souligné durant 
l’audience. 

Hallucinations mystiques
Le 11 août dernier, Mouloud 

Machouche travaillait à l’usine de 
tortillas Torticana, à Montréal, 
sous la supervision de M. Reubens. 
Ce dernier a constaté que son em-
ployé ne travaillait pas et l’a averti. 
Plus tard, lorsque M. Reubens est 
sorti fumer, M. Machouche l’a poi-
gnardé au visage avec des ciseaux 
et a pris la fuite. Une fois détenu 
par la police, il a tenté de s’enlever 
la vie avec sa veste. M. Machouche 
affirmait que Dieu lui avait ordon-
né d’arracher l’œil de M. Reubens.

Récemment immigré d’Algérie, 
Mouloud Machouche demeurait 
seul à Lachine depuis novembre 
2021. D’après le rapport présen-
tenciel, celui-ci n’avait aucun an-
técédent judiciaire et ne consom-
mait pas d’alcool ou de cannabis 
de manière régulière avant son ar-
rivée au Québec.

Sa consommation de cannabis 
a toutefois augmenté à partir du 
mois d’août. Peu après, le jeune 
homme a été expulsé du Centre de 
formation professionnelle de La-
chine, où il étudiait la mécanique 
industrielle. Dès décembre 2021, 
M. Machouche est devenu «  de 
plus en plus solitaire » et, entre 
janvier et février, le jeune homme 
a commencé à entendre des voix. 
Maintenant traité par antipsycho-
tique, M. Machouche est désor-
mais en mesure de « mieux colla-
borer aux questionnements ». 

ARME BL ANCHE

En 
psychose, 
l’assaillant 
est absous

VICKY PAQUET
L’Atelier

«  C’est juste moi la victime, 
là-dedans. On profite de moi. » 

Voilà ce que M. Mckenna Bon-
homme a plaidé mardi au palais 
de justice de Montréal. Accusé 
de voies de fait dans un contexte 
de violence conjugale en octobre 
2022, l’homme a comparu pour 
s’être tenu à moins de 250 mètres 
de la victime, son ex-conjointe, 

brisant une condition de ses trois 
ans de probation.

Selon deux images déposées par 
la poursuite et le rapport de police, 
l’accusé s’est présenté à la rési-
dence de la victime le 5 décembre. 
La poursuite a aussi relaté que l’ac-
cusé a appelé la victime environ 
sept fois, avant et après les faits.

« Une menteuse 
compulsive »

L’accusé, qui se défendait lui-

même, a questionné la poursuite 
en abordant la crédibilité de la 
victime et la légitimité de sa peur. 
« Le danger est pas imminent, de 
ce que je comprends. [...] Si la vic-
time se sentait en danger, elle irait 
ailleurs », a-t-il affirmé. La pour-
suite avait expliqué au préalable 
que la victime refusait de se relo-
caliser, car elle voulait un endroit 
stable pour ses enfants pendant le 
temps des fêtes. L’accusé a ajou-
té que la victime est « une men-

teuse compulsive qui consomme 
de la drogue ».

Considérant les 15 antécé-
dents judiciaires de l’accusé et le 
contexte, la juge Silvie Kovacevich 
a décidé que M. Bonhomme serait 
détenu jusqu’à son procès. L’accu-
sé a une journée de délai pour dé-
cider devant quelle cour il souhaite 
se présenter. Sa décision sera en-
tendue le jeudi 15 décembre pro-
chain. « Je vais passer Noël en pri-
son », a-t-il conclu.

« Je vais passer Noël en prison »
L’ accusé dans un contexte de violence conjugale sera détenu jusqu’à son dernier procès

4  SOCIÉTÉ  � L’ATELIER  •  LE MERCREDI 14 DÉCEMBRE 2022



CAMILLE DEHAENE
L’Atelier

Le Comité de soutien aux pa-
rents étudiants de l’UQAM 

(CSPE) lance son opération ca-
deaux de Noël, une première édi-
tion où les cadeaux sont unique-
ment issus de trocs et de dons. En 
cette période éprouvante finan-
cièrement, le CSPE souhaite aider 
les parents étudiants à passer de 
belles fêtes avec leurs enfants.

Le comité était présent mar-
di au pavillon Président-Kenne-
dy afin de faire la distribution de 
surprises. Sur plusieurs tables se 
dressaient des cadeaux en tout 
genre : peluches, livres et jeux 
pour enfants et adolescents. 

Cette année, aucun achat n’a été 
réalisé, contrairement à l’année 
dernière où le comité avait acheté 
tous les cadeaux. Le CSPE a reçu 
un gigantesque don de 140 livres 
neufs de Ruelle de l’Avenir, un or-
ganisme à but non lucratif. Du 
21 au 24 novembre, les parents 
avaient l’occasion d’apporter vête-
ments, jouets ou livres en bon état. 
En échange, ils recevaient des cou-
pons en fonction du nombre d’ar-
ticles donnés.

« Tu as apporté trois cadeaux, 
tu peux en choisir trois », explique 
Isabelle Piquand, responsable des 
dossiers politiques du Comité.

En parallèle, la communau-
té uqamienne pouvait, du 18 no-
vembre au 7 décembre, effectuer 
des dons. L’initiative a été mise 
en place pour « soutenir [les pa-
rents] en faisant un geste » alors 

que l’inf lation frappe les foyers. 
« Tous nous ont remerciés et nous 
ont dit que l’initiative les soula-
geait », confie-t-elle. Les cadeaux, 
même réutilisés, permettront aux 
enfants des parents étudiants de 
profiter de la magie de Noël.

Une initiative écologique
C’est la première fois que l’opé-

ration est réalisée de cette façon: 
« Cette année, on voulait s’inscrire 
dans une initiative écologique », 
affirme Isabelle Piquand.

De plus, aucun papier cadeau 
n’est utilisé. « On a du papier kraft, 
mais on invite les parents à adop-
ter des emballages écologiques ». 
Cette initiative est possible grâce à 
la collaboration entre la Coalition 
interdisciplinaire pour une transi-
tion écologique (CITÉ) et le CSPE.

Les valeurs des deux comités 
s’alignaient, et la collaboration 
s’est effectuée assez facilement, 
selon Camille Houde, co-membre 
de la CITÉ. « J’étais là pour rece-
voir les dons, et une dame était 

contente de pouvoir donner les ca-
deaux qui ne lui servaient plus », 
raconte-t-elle.

À partir du 12 décembre, la prio-
rité était de donner les jouets aux 
parents possédant déjà des cou-
pons. Lorsque ces derniers seront 
servis, tous les parents pourront 
venir chercher des cadeaux à l’ago-
ra du pavillon Judith Jasmin. En-
fin, le 16 décembre, lors de la der-
nière journée de l’évènement, la 
distribution s’appliquera à toute la 
communauté étudiante.

Opération cadeaux écolos
Le Comité de soutien aux parents étudiants de l’UQAM 
organise une distribution de cadeaux issus de trocs et de dons

Le CSPE donnera à un autre organisme les cadeaux restants. Audréanne Gariépy, L’Atelier

CAMILLE DEHAENE
L’Atelier

Les séances d’études collec-
tives pour la communauté étu-

diante en communication ont re-
pris juste à temps pour la fin de 
session. L’Association facultaire 
étudiante des langues et commu-
nication (AFELC) lançait mardi 
13 décembre sa première édition 
de l’année, qui marquait un grand 
retour après trois ans d’absence en 
raison de la COVID-19.

Jusqu’à la fin de la semaine, 
l’AFELC proposera des périodes 
durant lesquelles les étudiants et 
étudiantes pourront travailler en 
toute tranquillité. « La fin de ses-
sion est particulièrement difficile 
pour tout le monde », explique Xan 
Choquet, responsable à la coordi-
nation à l’AFELC.

Un espace sain et 
accessible

L’objectif est d’offrir un espace 
sain pour les étudiants afin qu’ils 
puissent se concentrer et effec-

tuer leurs travaux sans crainte de 
se faire perturber. « Ce n’est pas 
tout le monde qui a accès à des 
périodes d’étude collective », ex-
plique la responsable, qui ajoute 
que « les séances sont ouvertes à 
[tout le monde] et sont adaptées 
aux personnes neurodivergentes ».

L’AFELC a opté pour la tech-
nique « pomodoro », qui consiste 
à diviser le temps en 25 minutes 
d’études et en 5 minutes de pause. 
L’association veut privilégier la 
discussion durant les temps de 
pause afin de « créer de nouveaux 
liens ».

Collations au menu
Pour accompagner l’initiative, 

du café, du thé, ainsi que des bois-
sons énergisantes sont à la dispo-
sition des étudiants. « Il y aura 
également des viennoiseries et 
d’autres petites choses  », men-
tionne Mme Choquet. L’AFELC 
tient une position écologique as-
sez forte et tente, dans la pleine 
mesure de ses moyens, d’apporter 
des objets réutilisables tels que des 

couverts et des emballages recy-
clables. « On invite aussi les gens 
à apporter leur contenant », men-
tionne la responsable à la coor-
dination à l’AFELC. Les séances 
offrent donc un environnement 
qui marie tranquillité et écologie.

Place à l’amélioration
Pour l’avenir Xan Choquet réflé-

chit à l’idée de proposer des objets 
antistress, conçus pour être mani-
pulés dans le but d’apaiser la ner-
vosité et de favoriser la concentra-
tion. « Cela permettrait que tout le 
monde se sente bien », explique-
t-elle. L’étudiante voudrait égale-
ment mettre à disposition des bou-
chons d’oreilles afin de maximiser 
le confort des plus studieux. L’as-
sociation pense déjà aux amélio-
rations qu’elle pourrait apporter 
aux séances d’étude à l’avenir. « Ce 
serait vraiment bien de faire ça 
chaque session, et pas forcément 
uniquement durant les fins de ses-
sion, mais aussi en milieu d’an-
née », conclut la responsable à la 
coordination.

Réviser ensemble et sainement 
Après trois ans d’absence, les séances d’études collectives reviennent 
au sein de l’AFELC

KIJÂTAI-ALEXANDRA 
VEILLETTE-CHEEZO
L’Atelier

La campagne La lecture en ca-
deau pourrait mieux se porter 

au sein de la coop de l’UQAM de 
Berri-UQAM, qui témoigne éga-
lement d’une possible situation fi-
nancière précaire inquiétant ses 
employés. 

Nymphea Lopez, libraire à la 
coopérative se trouvant à l’une des 
stations de métro les plus acha-
landées de Montréal, a pu témoi-
gner d’une baisse de dons cette 
année lors de la collecte de livres 
organisée par la Fondation pour 
l’alphabétisation au profit d’en-
fants vivant en milieu défavori-
sé. L’UQAM y participe pour une 
19e année. 

Elle explique que la COVID-19 et 
la fermeture du tunnel ouvrant sur 
la rue Berri pourraient faire partie 
des causes de ce phénomène.

Même si la Coop est ouverte 
depuis trois ans, Mme Lopez ex-
plique que peu semblent être au 
courant de son existence. « Les 
gens travaillent encore de la mai-
son et commencent peu à peu à 
sortir  », explique-t-elle. L’em-
ployée a aussi confié à L’Atelier 
que, selon elle, la coopérative a 
des problèmes financiers dus à un 
manque de publicisation. « Les 
employés sont un peu inquiets », 
confie-t-elle. La communication 
entre l’UQAM et la librairie se-
raient également à améliorer. 

En ce qui a trait à la campagne 
La lecture en cadeau, Mme Lopez 
avoue qu’au cours des années pré-
cédentes, il y avait plus d’engage-
ments au sein des clients. Cette an-
née, certains font des dons, mais 
lorsqu’on ouvre la boîte contenant 
les livres à donner aux enfants, 
cette dernière est presque entiè-
rement vide. Cette baisse de dons 
pourrait être expliquée par l’infla-
tion. Auparavant, les clients pou-
vaient remplir de petites cartes de 
souhaits qu’ils inséraient dans leur 
livre. Cette année, aucune carte de 
vœux n’a été remplie, et les em-
ployés ont rapporté en avoir fait 
eux-mêmes. La libraire a aussi ex-
primé le fait que les employés ne 
sont pas tout à fait à l’aise à l’idée 
de promouvoir la campagne au-
près des clients, car ils n’ont pas 
nécessairement reçu la forma-
tion nécessaire. L’Atelier a ten-
té de contacter la direction géné-
rale de la Coop UQAM pour avoir 
plus de précisions sur le sujet, sans 
réponse. Toutefois, Jenny Desro-
chers, directrice des relations avec 
la presse de l’Université, affirme 
que l’UQAM appuie la «diffusion 
de la campagne sur les écrans nu-
mériques, Actualités UQAM et le 
calendrier des événements».

Le programme La lecture en ca-
deau s’adresse aux enfants âgés de 
0 à 12 ans vivant en milieux défa-
vorisés. Chaque année, la popula-
tion est appelée à faire des dons de 
livres neufs pour la jeunesse dans 
l’un des points de collecte. La li-
brairie JASMIN et la Coop UQAM 
en font partie. 

Pas de 
livres 
pour Noël

KIJÂTAI-ALEXANDRA 
VEILLETTE-CHEEZO
L’Atelier

L’UQAM a diffusé mardi un 
communiqué pour recomman-

der fortement le port du masque 
sur le campus. Cette recommanda-
tion, en écho à celle du gouverne-
ment, réitère l’importance des me-
sures de prévention dans les lieux 
publics intérieurs. Cette consigne 
devient essentielle pour les per-
sonnes ayant des symptômes de 
grippe, comme les maux de gorge 
ou la congestion nasale.

Djingha, étudiante au bacca-
lauréat en communication et po-
litique à l’UQAM, est ferme sur sa 
position : « Moi, je ne porterai pas 
de masque », a-t-elle dit à L’Ate-
lier. Une étudiante en enseigne-
ment, qui a souhaité rester ano-
nyme, partage cet inconfort : « Ça 
me rend mal à l’aise que mon ins-
titution me recommande de porter 
le masque », a-t-elle confié, avant 
d’ajouter que cela pourrait ostraci-
ser certains étudiants.

VOX-POP

Masque 
controversé
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MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

La militante sociale et environ-
nementaliste Laure Waridel a 

insuff lé un vent d’espoir durant 
une conférence de la COP15 mardi, 
en plaidant pour que la transition 
écologique se fasse par l’amour et 
la bienveillance.

« Avant de commencer, je vous 
invite à prendre une grande respi-
ration », a commencé Mme Wari-
del, qui est aussi instigatrice avec 
Anaïs Barbeau-Lavalette du mou-
vement Mères au front, devant une 
audience qui buvait ses paroles. 
« On oublie qu’on est l’air qu’on 
respire, l’eau qu’on boit, la terre 
qui nous nourrit », a-t-elle lancé. 

Afin que l’on sorte de cette « spi-
rale et [de] cette course à la crois-
sance », Mme Waridel aimerait 
que l’on opte pour un modèle de 
décroissance économique. Elle a 
expliqué que, puisque notre éco-
nomie est basée sur la consom-

mation, les individus basent leur 
identité sur ce qu’ils consomment 
et ne sont donc pas encore prêts à 
réduire leurs achats. 

Inclure les Autochtones 
dans la conversation

Marjolaine Étienne, directrice 
de l’organisme Femmes autoch-
tones du Québec, a souligné que 
les peuples autochtones, compo-
sant 6,2 % de la population, pro-
tègent 80 % de la biodiversité.

Elle aimerait que les femmes au-
tochtones soient davantage impli-
quées dans la lutte pour protéger 
la biodiversité, notamment, car 

le rôle des femmes dans les com-
munautés autochtones est extrê-
mement important. « On se doit 
d’être impliquées en amont », a-t-
elle ajouté. 

S’unir pour changer
Mme Waridel aimerait que, lors-

qu’on parle d’environnement, on 
ne se concentre pas juste sur les 
données et les faits scientifiques, 
mais qu’on s’attarde également sur 
l’aspect plus émotif de la question 
afin que le sujet interpelle davan-
tage la population.

Selon elle, un sujet qui réunit les 
individus de tous les horizons est 
les enfants, puisque tout le monde 
s’entend pour les protéger. « On 
doit protéger nos enfants, c’est 
une richesse fondamentale », a-t-
elle dit. 

Elle pense aussi que l’éducation 
demeure un aspect fondamental 
dans cette lutte. « On protège ce 
que l’on aime, on aime ce que l’on 
connaît », a-t-elle rappelé.

On s’aime pour 
les écosystèmes

« On doit protéger 
nos enfants » 
– Laure Waridel, 
militante sociale et 
environnementaliste

Laure Waridel aimerait que l’on humanise les débats sur l’environnement. Mia Gagné Vincent, L’Atelier

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

De l’utilisation de matériaux de 
construction moins polluants 

à l’identification de zones sensibles 
aux feux de forêt dans le nord du 
Québec, dix projets universi-
taires luttant contre les change-
ments climatiques ont été récom-
pensés par le premier concours du 
programme des bourses Action 
climatique. 

« Il y a des matériaux comme le 
bois qui, s’ils sont exploités de ma-
nière durable, ont un assez faible 

impact env ironnemental […], 
comparativement à des matériaux 
comme des métaux ou du béton 
qui prennent beaucoup d’énergie à 
produire et qui émettent beaucoup 
de GES », explique Charles Breton, 
étudiant en génie du bois à l’Uni-
versité Laval. 

Le projet de ce récipiendaire 
vise à évaluer les impacts de la 
construction d’un bâtiment se-
lon les matériaux utilisés. «  Si 
nous mettions plus de bois dans la 
construction par rapport à ce que 
nous faisons actuellement, quels 
impacts aurions-nous vraiment 

sur le bilan en matière d’émis-
sion de GES pour le Québec sur les 
50 prochaines années ? », se de-
mande-t-il, entre autres.

À l’abri des flammes
« Pour atténuer les risques de 

feu, il faut identifier ce qui est 
vulnérable. Quelles sont les in-
frastructures importantes que 
nous ne voulons pas voir tou-
cher par les f lammes ? Les mé-
thodes qui existent pour faire cela 
prennent souvent seulement en 
compte les infrastructures comme 
les routes, les infrastructures de 

production et de consommation. 
Cela n’inclut pas des lieux qui au-
raient une valeur immatérielle », 
f a i t  c ompr end r e  Gu i l l au me 
Proulx, étudiant à l’École d’études 
autochtones en géographie cultu-
relle à l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue. 

Le projet du récipiendaire vise 
à évaluer les risques de feu de fo-
rêt en Eeyou Istchee Baie-James. 
« J’essaie de mettre les valeurs qui 
sont plus spécifiques à la popula-
tion crie sur un même pied d’égali-
té que les valeurs matérielles de la 
société québécoise ».

Des universitaires écologistes 
récompensés

MARIE-ÈVE GODIN
L’Atelier

Un impact majeur entre un au-
tocar et une voiture, survenu 

mardi soir, aurait fait deux morts 
et au moins vingt blessés, dont 
quinze auraient subi des blessures 
graves. L’accident, dont la cause 
reste inconnue, a eu lieu sur la 
route 132 à Saint-Fabien, près de 
Rimouski. 

Environ 40 passagers étaient 
présents à l’intérieur de l’autobus 
voyageur d’Orléans Express au 
moment de sa collision avec une 
voiture approchant en sens in-
verse, vers 17 h 15. Le conducteur 
de l’automobile était le seul passa-
ger à bord.

L’impact entre les deux véhi-
cules les aurait respectivement 
propulsés vers un fossé.

La route 132 a été fermée dans 
les deux sens afin de faciliter l’éva-
cuation des passagers. Au moins 
6  ambulances auraient été en-
voyées sur les lieux pour offrir des 
soins critiques. 

Importante opération 
hospitalière 

Au moment où ces lignes ont été 
écrites, la Sûreté du Québec révé-
lait que deux personnes avaient 
succombé aux blessures causées 
par l’impact. Il s’agirait du conduc-
teur de la voiture, ainsi qu’un des 
passagers de l’autocar. On crai-
gnait déjà pour la vie des deux 
victimes à leur arrivée au centre 
hospitalier.

Code orange
Le Centre intégré de santé et des 

services sociaux (CISSS) du Bas-
Saint-Laurent a confirmé qu’un 
code orange a été déployé à l’hôpi-
tal de Rimouski en réponse à l’in-
cident, signifiant qu’un afflux mas-
sif de patients a été dépêché vers 
ce dernier.

Une vingtaine d’autres passa-
gers ont été déplacés vers l’aréna 
de Saint-Fabien afin que leur état 
puisse être évalué par des inter-
venants, afin d’écarter ou de trai-
ter tout risque de traumatisme 
psychologique. 

Collision 
mortelle 
sur la 
route 132

Les blessés mineurs ont été 
transportés à l’hôpital en auto-
bus scolaire. Édouard Beaudoin, via 
Twitter (@edbeaupro)

MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

Pour le bassiste des Cowboys 
Fringants Jérôme Dupras, il 

faudrait viser la « carbo-négativi-
té » plutôt que la carboneutralité 
d’ici 2050. Toutefois, les entrepre-
neurs d’ici veulent miser sur l’édu-
cation afin de sauver la biodiver-
sité. Des conférenciers sont venus 
plaider pour la protection de notre 
biodiversité lors de la Zone d’ac-
tion publique de la COP15 qui se 
tenait au Grand Quai du port de 
Montréal mardi. 

« La question de l’urne »
Pour M. Dupras, titulaire de la 

Chaire de recherche du Canada en 
économie écologique, le rapport de 
la Plateforme intergouvernemen-
tale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosys-
témiques quant à l’avenir de notre 
biodiversité est très inquiétant. On 
y explique notamment que jusqu’à 
un million d’espèces sont mena-
cées d’extinction. Il soutient qu’il 
«  faut protéger notre territoire, 
restaurer les écosystèmes et les 
interconnecter avec des corridors 
naturels, de la foresterie durable 
[…] ». M. Dupras pense que l’en-
vironnement sera « la question de 
l’urne » lors des prochaines élec-
tions. « La crise environnementale 
c’est des chiffres, des statistiques 
[...], mais aussi des impacts émi-
nemment humains », plaide-t-il.

Changer le monde par l’art
Lors d’un panel réunissant des 

entrepreneurs, l’importance d’édu-
quer la population sur la biodiver-
sité semblait être la priorité. Pour 
Jeanne-Hélène Jugie, responsable 
aux solutions fondées sur la nature 
au Conseil régional de l’environne-
ment de Montréal, la sensibilisa-
tion et l’éducation passent notam-
ment par l’art.

Elle souhaite que la COP15 fasse 
réaliser à la population mondiale 
que la biodiversité est aussi impor-
tante que les changements clima-
tiques et les GES.

Éduquer 
pour 
protéger la 
biodiversité
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LÉONIE RIOULT
L’Atelier

Des chercheurs américains ont 
annoncé une nouvelle histo-

rique dans le domaine de la fusion 
nucléaire qui va pouvoir ouvrir la 
voie à de nouvelles sources d’éner-
gie propre. Il s’agit de la première 
fois que des chercheurs réussissent 
à produire plus d’énergie dans une 
réaction de fusion.

En Californie, le laboratoire na-
tional Lawrence Livermore a dé-
claré avec fierté dans un gazouillis 
qu’une de leurs expériences me-
nées ce mois-ci par l’équipe du Na-
tional Ignition Facility « a produit 
plus d’énergie à partir de la fusion 
que l’énergie laser utilisée pour la 
stimuler ». Les lasers sont utili-
sés pour démolir une capsule qui 
contient des atomes gelés qui, au 
contact des lasers, vont créer la 
réaction chimique. Le ministère 
américain de l’Énergie américain 
a décrit la réalisation de l’allumage 
par fusion comme une « percée 
scientifique majeure » qui condui-
ra à « des avancées dans la défense 
nationale et l’avenir de l’énergie 
propre ».

Une expérience explosive
De plus, l’expérience du labora-

toire californien apporte des infor-
mations précieuses sur les pers-
pectives de l’énergie de fusion, 
ce qui pourrait changer la donne 
pour obtenir une économie nette à 
zéro carbone, l’un des objectifs du 
mandat du président Biden.

En effet, les scientifiques tra-
vaillent depuis des décennies à 
la mise au point de la fusion nu-
cléaire. Elle est présentée comme 
une source d’énergie propre, abon-
dante et sûre qui pourrait per-
mettre à l’humanité de rompre sa 
dépendance à l’égard des combus-
tibles fossiles, qui sont à l’origine 
de la crise climatique mondiale. 
La quantité d’énergie dégagée 
par la fusion est estimée à quatre 
fois plus que celle des réactions 
de fission nucléaire. Cette tech-

nique était donc très attendue, 
car elle représente un véritable 
changement pour les réacteurs de 
demain.

D’après Guy Marleau, professeur 
à Polytechnique Montréal associé 
en génie physique dans l’institut 
nucléaire, « l’expérience est histo-
rique, car la fusion demande beau-
coup de technologie et d’énergie 
pour démarrer la réaction », mais 
c’est efficace sur le long terme, car 
« les déchets sont beaucoup moins 
radioactifs et surtout moins long-
temps qu’avec la fission ». Le Fi-
nancial Times a cité dans son ar-
ticle sur le sujet les trois seules 
personnes ayant eu connaissance 
des résultats préliminaires du la-
boratoire californien et d’après 
leurs informations la réaction de 
fusion a produit un gain d’énergie 
net de 120 %.

De la fission à la fusion
Actuellement, les centrales nu-

cléaires utilisent la fission nu-

cléaire, qui consiste à séparer un 
atome en plusieurs noyaux plus lé-
gers. On utilise ce procédé pour 
produire de l’électricité en utili-
sant la fission nucléaire artificielle 
de l’uranium. La fusion nucléaire 

est, quant à elle, issue de la fu-
sion de deux noyaux légers pour 
en former un plus lourd. C’est ce 
type de réaction qui alimente les 
étoiles, dont notre Soleil. L’objectif 
serait d’exploiter l’énergie dégagée 
à la suite de la fusion nucléaire de 
noyaux atomiques afin de générer 
de l’électricité.

Guy Marleau précise que cette 
expérience historique a mis une 

cinquantaine d’années à marcher, 
car « ça demande d’avoir beau-
coup d’énergie au départ et d’avoir 
tout de même un gain d’énergie 
à la fin. Amener les atomes à in-
teragir entre eux est très compli-
qué ». De plus, il ajoute que, pour 
que l’expérience soit concluante, 
elle ne requiert des technologies 
très poussées auxquelles on n’avait 
pas encore accès, ni même l’idée 
qu’elles pouvaient exister. 

Plusieurs défis sont venus rendre 
la tâche plus compliquée qu’elle ne 
l’était déjà pour les scientifiques. Il 
faut faire en sorte que la réaction 
de fusion se produise en continu et 
de faire en sorte que la réaction de 
fusion produise plus d’énergie qu’il 
en a fallu pour la provoquer.

De manière plutôt optimiste, 
M. Marleau conclut son raisonne-
ment en disant que cette nouvelle 
« prouve bien que si l’on continue 
de développer la technologie, à 
long terme on pourrait en extraire 
dix fois plus ».

Le futur du nucléaire, 
la fusion fait la force

« Une percée 
scientifique 
majeure » 
– Le ministère 
américain de l’Énergie

L’expérience de fusion nucléaire de la National Ignition Facility LLNL

CAMILLE DEHAENE
L’Atelier

Le cardinal Marc Ouellet a dé-
posé mardi une poursuite en 

diffamation contre une femme qui 
l’accuse de l’avoir agressée sexuel-
lement pendant qu’il était arche-
vêque de Québec.

Celui qui est aujourd’hui pré-
fet de la Congrégation pour les 
évêques réclame dans sa demande 
au tribunal du Québec une indem-
nisation de 100 000 $.

Il considère que les accusations 
de la femme, nommée uniquement 
« F », constituent une atteinte à sa 
réputation, à son honneur et à sa 
dignité. Il affirme qu’il a subi une 
angoisse psychologique impor-
tante depuis que les allégations 
de la femme ont été rendues pu-
bliques et que sa réputation a été 
ternie.

«  F  » fait partie des partici-
pantes qui ont mené une action 
collective intentée contre le dio-
cèse de Québec en avril. Elles ac-

cusaient plusieurs prêtres, dont le 
cardinal, d’agressions sexuelles.

La femme, quant à elle, accuse 
Marc Ouellet de l’avoir agressée 
sexuellement à quatre reprises à la 
fin des années 2000.

M. Ouellet nie toujours avoir 
quoi que ce soit à se reprocher. Il 
maintient également qu’il n’a pas 
le souvenir d’avoir rencontré « F ».

La demande précise que, même 
si les allégations sont vraies, les 
accusations de la femme ne consti-
tuent pas une agression sexuelle 

comme telle. Pour rappel, le pape 
François a mis fin à l’enquête de 
l’Église qui mettait en cause le car-
dinal. L’enquêteur qui a rencontré 
« F » a déterminé qu’il n’y avait 
pas lieu de poursuivre, puisque la 
femme n’a pas formulé d’accusa-
tions qui le justifieraient. 

Les avocats de monseigneur 
Ouellet ont précisé que toute in-
demnisation serait versée au com-
bat contre les agressions sexuelles 
des Autochtones du Canada.

Avec Associated Press

Le Cardinal Ouellet poursuit une femme 
pour diffamation
L’ancien archevêque demande une indemnisation de 100 000 $ pour atteinte à sa réputation

MALIKA ALAOUI

Le 30 novembre dernier pa-
raissait l’édition papier du 
Montréal Campus. En tant 

que vigie de la diversité et de l’in-
clusion, j’ai rédigé une chronique 
sur le manque de diversité dans 
les médias au Québec et dans le 
baccalauréat en journalisme à 
l’Université du Québec à Mon-
tréal (UQAM). Dans ma chro-
nique, je raconte mes réticences 
à m’inscrire dans le programme 
et j’appuie mon argumentaire en 
expliquant que, sur trois cohortes 
d’apprentis journalistes — soit 
180 étudiants —, seulement 7 per-
sonnes sont issues des minorités. 
Ce manque de diversité au sein du 
baccalauréat peut être expliqué 
par plusieurs facteurs, notam-
ment par le fait que les personnes 
racisées préfèrent se tourner vers 
des domaines d’emplois plus sé-
curitaires, comme la gestion, le 
droit, les sciences ou les finances. 
Malgré mon argumentaire, cette 
chronique publiée sur les réseaux 
sociaux dimanche 11 décembre 
par le Montréal Campus a reçu 
un terrible accueil.

De vives contestations 
Partagée par un étudiant à la 

maîtrise en sociologie à l’UQAM, 
la chronique a suscité une cen-
taine de réactions. Cet étudiant 
aux idées controversées a crié à la 
« comptabilité raciale », alors que 
la chronique avait simplement 
pour but d’alerter le lectorat quant 
à la proportion d’élèves racisés et 
non racisés en journalisme. S’en 
est suivi une pluie de commen-
taires haineux ou racistes (parfois 
les deux), m’accusant de victimi-
sation, de narcissisme et d’eth-
nocentrisme. Même si certains 
commentaires ont pu me blesser 
profondément, ces personnes ont 
le droit d’émettre un avis diffé-
rent du mien, au nom de la liberté 
d’expression. Toutefois, le lectorat 
a tendance à oublier que le format 
chronique permet aux journa-
listes d’évoquer leurs états d’âme 
et non de rapporter des faits de 
façon objective.

Des disparités
Les opinions des journalistes 

ont autant lieu d’être que les opi-
nions du lectorat. Les désac-
cords peuvent être formulés dans 
la limite du raisonnable : la loi 
condamne fermement les inci-
tations à la haine et les menaces 
d’agressions en tous genres. Où 
tracer la ligne de la haine et celle 
de la dissonance ? Le Montréal 
Campus se doit d’accepter les 
ressentis de tous les camps, tant 
que les deux expriment leurs 
points de vue dans le respect des 
uns et des autres. Les commen-
taires n’ont pas été supprimés, la 
chronique ne sera pas modifiée. 
La liberté d’expression des uns 
commence là où s’arrête celle des 
autres.

ÉDITOR IAL

La parole 
des uns et 
des autres
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JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

« C’est au Québec, et au Québec 
seul, de déterminer ses seuils 

d’immigration. Le Québec a un 
double défi qui est unique au Ca-
nada : réduire la pénurie de main-
d’œuvre tout en freinant le déclin 
du français », a rappelé mardi la 
ministre de l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Intégration, 
Christine Fréchette. 

Selon Mme Fréchette, M. Tru-
deau est «  insensible » aux en-
jeux spécifiques au Québec. Plus 
tôt cette semaine, le premier mi-

nistre du Canada a soutenu que 
Québec devrait envisager l’accueil 
de 112 000 immigrants par an. Il 
a clarifié sa déclaration. « Je n’ai 
pas proposé de chiffres. J’ai recon-
nu que le Québec avait la capacité 
d’augmenter ses seuils d’immigra-
tion s’il le veut. Ils ont ces pouvoirs 
parce que nous reconnaissons 
l’importance que le Québec a dans 
la protection de la langue française 
et de la nation québécoise. »

Se mêler de ses affaires
À la place de participer au débat 

sur le seuil d’immigration, Chris-
tine Fréchette indique que M. Tru-

deau devrait plutôt « régler des 
problèmes concrets, comme de 

s’attaquer au taux de refus trop 
élevé d’étudiants africains franco-
phones et d’indemniser le Québec 

pour les arrivées massives du che-
min Roxham ».

Vers un référendum sur 
l’immigration ?

Le chef du Parti québécois, Paul 
St-Pierre Plamondon, a dit que 
« le gouvernement canadien fait 
le sourd face à la situation linguis-
tique et cherche encore à lui impo-
ser sa vision trudeauiste de l’immi-
gration. » M. St-Pierre Plamondon 
a ajouté qu’il se questionne sur 
l’avènement d’un possible référen-
dum sur le rapatriement des pou-
voirs en immigration de la part du 
gouvernement caquiste.

Québec réplique aux 
propos de Justin Trudeau
Les positions de Trudeau sur l’immigration font réagir

« Le gouvernement 
canadien fait le sourd 
face à la situation 
linguistique » 
– M. St-Pierre 
Plamondon

Le premier ministre du Québec, François Legault, et le premier ministre du Canada, Justin Trudeau, n’ont pas la même opinion sur 
l’immigration. Sean Kilpatrick, La Presse Canadienne

LÉONIE RIOULT

Connaissez-vous l’un des 
rares points communs entre 
la politique de Donald Tru-

mp et celle de Joe Biden ? Après 
la peine de mort, leur plus grand 
point commun est sans aucun 
doute leurs réticences face à l’ap-
plication TikTok, l’application 
musicale, drôle et dansante en 
vogue. Ce n’est pas parce qu’ils 
n’aiment pas danser, mais plutôt 
en raison du débat qui fait rage 
aux États-Unis depuis plusieurs 
mois. 

Alors que les jeunes s’en dé-
lectent, les gouvernements de 
certains États, tels que l’India-
na, sont bien moins fans de l’ap-
plication et ils ont bien raison 
de douter. Ils veulent réguler la 
plateforme chinoise pour mieux 
protéger les données des utilisa-
teurs et limiter l’accès aux per-
sonnes mineures.

TikTok devant la justice
L’Indiana a déposé deux 

plaintes le 7 décembre 2022 
contre TikTok. La première, car 
des enfants sont exposés tous 
les jours à des vidéos liées à la 
drogue et à du contenu porno-
graphique. La deuxième, car ils 
accusent la plateforme de donner 
l’accès au gouvernement chinois à 
des informations sensibles sur les 
utilisateurs. 

Des craintes justifiées ?
Ma première pensée en lisant 

la justification des plaintes a été 
d’associer leurs arguments à de la 
panique morale. Il s’agit d’une ré-
action collective disproportionnée 
face à des pratiques culturelles ou 
personnelles, considérées comme 
néfastes pour la société.

Certains ont tenté de comparer 
l’utilisation des réseaux sociaux 
au fait qu’on donnait des ciga-
rettes aux enfants dans les an-
nées 60, drôle de comparaison. À 
l’époque, on ne pensait pas faire 
du mal, et c’est en prenant du 
recul que l’on s’est rendu compte 
des dégâts et de la dépendance 
que cela représentait. 

Consommer sciemment 
En tant que fière membre de la 

génération Z, j’ai grandi avec les 
réseaux sociaux et j’ai vécu leurs 
ascensions. Je pense que, pour 
apprécier les plateformes, il faut 
aussi être conscient des risques 
qui vont avec. 

Bien que très peu complotiste, 
je garde dans un coin de ma tête 
le discours du directeur du FBI, 
Christopher Wray, qui avait in-
diqué en novembre dernier être 
« extrêmement inquiet » des acti-
vités de TikTok dans le pays.

C’est pour cela que je trouve la 
plainte et les craintes de l’India-
na justifiées, il est important de 
protéger ces données sur internet 
et les personnes mineures des dé-
rives de l’application. 

CHRONIQUE

La face 
cachée
de TikTok

VINCENT TARDIF
L’Atelier

Le commissaire fédéral aux 
conflits d’intérêts et à l’éthique, 

Mario Dion, a conclu que la mi-
nistre fédérale du Commerce in-
ternational, Mary Ng, a enfreint 
les règles d’éthique lorsqu’elle a ac-
cordé deux contrats gouvernemen-
taux à une de ses amies.

M. Dion a ouvert l’enquête à la 
suite d’une plainte déposée par les 

députés conservateurs au prin-
temps dernier. Dans son rapport, 
il explique que les incidents repro-
chés ont eu lieu en mars 2019 et 
avril 2020, lors de l’attribution de 
contrats du gouvernement fédéral 
afin d’obtenir des services de for-
mation sur les médias.

L’entreprise, Pomp & Circums-
tance, a été cofondée et dirigée 
par Amanda Alvaro, une amie de 
longue date de la ministre. Dans 
son rapport, le commissaire men-

tionne que les deux femmes se 
connaissent depuis près de 20 
ans et qu’elles qualifient leur rela-
tion d’amicale. En se basant sur le 
terme « ami » établi dans le Rap-
port Watson et élargi dans le Rap-
port Morneau II, Mario Dion dé-
duit qu’elles sont des amies. « J’ai 
conclu que Mmes Ng et Alvaro 
étaient des amies au sens de la Loi, 
explique-t-il dans son rapport. » 
Par ses fonctions, elle aurait dû sa-
voir qu’il fallait plutôt se retirer du 

processus et obtenir des services 
similaires auprès d’un autre four-
nisseur « , ajoute-t-il.

La ministre se défend
La ministre Ng a écrit sur Twit-

ter qu’elle assume » l’entière res-
ponsabilité « de ses actes et qu’elle 
aurait dû se récuser. Elle a égale-
ment ajouté qu’à aucun moment 
elle n’a voulu obtenir un avantage 
personnel ni que quiconque en tire 
des avantages inappropriés. 

La ministre Ng a violé les règles d’éthique
Elle est blâmée pour avoir accordé deux contrats à l’entreprise d’une amie
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CAMILLE BRASSEUR
L’Atelier

« Nous ne rejetons aucune des 
recommandations de Mme 

Arbour », a annoncé la ministre 
de la Défense nationale, Anita 
Anand, mardi à la Chambre des 
communes.

Elle répondait à l’examen ex-
terne indépendant et complet 
(EEIC), remis le 20 mai 2022 par 
l’ancienne juge de la Cour suprême 
Louise Arbour, sur les politiques, 
les procédures, les programmes, 
les pratiques et la culture au sein 
des Forces armées canadiennes 
(FAC) et du ministère de la Dé-
fense nationale (MDN). 

Dans son a l locut ion, Mme 
Anand a détaillé ses intentions. 
Elle confirme que « les infractions 
sexuelles visées par le Code cri-
minel devraient être retirées de la 
compétence des [FAC] et que les 
[agresseurs] doivent être poursui-
vis exclusivement devant des tri-
bunaux civils », conformément à 
la recommandation no 5 de l’EEIC.

Citant d’autres recommanda-
tions, elle souhaite que « la culture 
[des] collèges militaires [change] 
de façon significative » et espère 
compter davantage de femmes 
parmi les dirigeants des FAC.

Cependant, le changement « ne 
se fera pas en une nuit », dit-elle.

Dans le rapport qu’elle a dépo-
sé lundi au Parlement, elle détaille 
une marche à suivre pour appli-
quer les 48 recommandations de 
l’EEIC. 

En attendant, elle désire « conti-
nuer avec les recommandations 
provisoires » proposées par Mme 
Arbour le 20 octobre 2021. Elle va 
donc « s’entretenir avec les autori-
tés […] concernées afin de faciliter 
le processus de transfert […] entre 
les autorités civiles et les FAC ». 

Mais la première recomman-
dation provisoire est de renvoyer 
« aux autorités civiles » « toutes 
[les infractions sexuelles] allé-
guées à l’encontre d’un membre 
des FAC, passé ou actuel », donc la 
recommandation no 5.

« Il y a des défis à relever avant 

[cela] », justifie la ministre, qui es-
père changer la juridiction en dou-
ceur. Dans son rapport, elle pré-
voit qu’« un comité […] se réunira 
prochainement pour discuter de la 
voie à suivre ».

Un « copié-collé »
« On n’a pas besoin de consulta-

tion, on a besoin d’action, » a ré-
torqué plus tard Jagmeet Singh, du 
Nouveau Parti démocratique.

« C’est mettre en place le sys-
tème qu’il faut  », appuie Pierre 
Paul-Hus, du Parti conservateur, 
qui estime que l’EEIC est « quasi-
ment un copié-collé de ce qui avait 
été fait par la juge Deschamps » il 
y a sept ans.

Selon La Presse canadienne, 
Louise Arbour dénonce une ré-
sistance des chefs militaires et 
les a accusés de traîner les pieds 
dans la lutte contre les inconduites 
sexuelles au sein de l’armée.

Anita Anand raconte pour sa 
part que les militaires qu’elle a 
rencontrés partout au Canada 
veulent changer la culture.

Réforme dans l’armée
Le gouvernement laisse la porte ouverte...

« Le progrès est nécessaire, possible et réalisable », a assuré Anita Anand. Camille Brasseur, L’Atelier

OLIVIER LAROSE
L’Atelier

Les conservateurs ont deman-
dé, mardi, que les membres 

du comité de sécurité publique se 
rendent au nord du pays pour y 
rencontrer les Autochtones au su-
jet d’un amendement au projet de 
loi C-21 qui concerne les armes à 
feu.

C’est ce que la députée de Kil-
donan–St. Paul, Raquel Dancho, 
a proposé lors d’une réunion du 
comité de sécurité publique à la 
Chambre des communes. Son par-
ti souhaite prolonger le processus 

pour permettre aux Autochtones 
de donner leur opinion.

Au départ, la vice-présidente 
du comité et députée bloquiste, 
K rist ina Michaud, a proposé 
aux membres deux rencontres 
de plus pour consulter plus d’ex-
perts. Puis, Mme Dancho a fait un 
sous-amendement proposant qu’il 
y ait vingt autres réunions, en plus 
d’un voyage dans le nord du pays.

Les libéraux mécontents
« Comment d’un côté on peut 

dire qu’on veut vingt réunions 
et là, tout d’un coup, on est ca-
pable de résumer à huit réunions 

et, là, c’est le chiffre magique qui 
va satisfaire tout le monde  », a 
déclaré le député libéral Taleeb 
Noormohamed.

« Si c’était juste moi, j’en au-
rais mis cinquante », a lancé Mme 
Dancho.

Les députés du Parti conser-
vateur du Canada ont également 
mentionné dans leur amendement 
que le ministre de la Sécurité pu-
blique devra se retrouver devant le 
comité pendant quatre heures afin 
de discuter du projet de loi.

Pas de voyage avant avril
Même si les membres du comité 

approuvent le sous-amendement 
des conservateurs, le voyage n’au-
rait pas lieu avant le mois d’avril , 
a clarifié le greffier. Le processus 
pour faire un voyage peut prendre 
plusieurs semaines, et le budget 
a déjà été dépensé pour faire un 
voyage en janvier.

« Est-ce vraiment nécessaire de 
faire un voyage? », se questionne 
M. Noormohamed. Selon lui, les 
membres devraient réf léchir sur 
l’amendement durant le temps des 
Fêtes. 

Les discussions à propos du pro-
jet de loi seraient également sus-
pendues lors des rencontres.

Les conservateurs veulent plus de temps
L’opposition du Canada désire 20 réunions supplémentaires pour discuter des armes à feu

CAMILLE BRASSEUR
L’Atelier

« Le gouvernement ne veut pas 
dire tout ce qu’il sait concer-

nant l’ingérence étrangère », a es-
timé mardi Luc Berthold, du Parti 
conservateur du Canada, à la sor-
tie du comité qui étudie l’ingérence 
étrangère dans les élections. 

Selon lui, « le comité a été pra-
tiquement une perte de temps » 
puisque «  le ministre Dominic 
LeBlanc a dit d’entrée de jeu qu’il 
avait des informations qu’il ne 
pouvait pas révéler ». En effet, ce 
dernier, qui témoignait au comité, 
a rapidement annoncé l’impossibi-
lité de parler publiquement. « Ce 
sont des secrets nationaux », a-t-
il justifié.

La ministre des Affaires étran-
gères, Mélanie Joly, également té-
moin, estime que « les Canadiens 
peuvent avoir confiance en leur 
système démocratique ». Elle as-
sure que « l’ingérence étrangère 
est complètement inacceptable » 
et que le gouvernement « prend les 
mesures nécessaires ».

Un groupe d’experts 
Des experts indépendants du 

gouvernement, assurant une vigie 
hebdomadaire, ont expliqué les 
ministres au comité. Ils ajoutent 
que ces experts n’ont observé au-
cune activité qui pouvait affecter la 
sécurité du Canada, d’où l’absence 
d’annonce publique.

M. LeBlanc, ministre des Af-
faires intergouvernementales, 
croit que « des députés veulent 
semer le doute dans le processus 
électoral  ». «  C’est exactement 
ce que ces acteurs étrangers, qui 
veulent vandaliser des démocra-
ties ouvertes et transparentes 
comme le Canada, souhaitent », 
relève-t-il.

« L’ingérence est un problème 
qui est constant », atteste David 
Morrison, sous-ministre des Af-
faires étrangères, « nous n’avons 
pas vu d’augmentation ».

Les ministres ont répété plu-
sieurs fois qu’ils n’avaient pas les 
informations demandées ou ne 
pouvaient pas les communiquer.

Un processus récent
« Vous avez mentionné qu’avant 

2015, il n’y avait pas un système 
robuste pour faire enquête sur des 
questions d’ingérence étrangère 
dans nos élections », a observé en 
fin de session Greg Fergus. Il cher-
chait à savoir s’il n’y avait « vrai-
ment aucun processus en place ».

« Malheureusement […], vous 
avez raison, » a confirmé M. Le-
Blanc. « Il n’y avait pas les méca-
nismes et la transparence » qui 
sont maintenant en place. 

Le groupe d’experts a l’obliga-
tion solennelle d’avertir le public 
si un seuil est dépassé.

Selon Mme Joly, la désinfor-
mation en ligne est assurément 
la forme d’ingérence étrangère la 
plus problématique.

INGÉRENCE 
ÉTR ANGÈRE

Le silence 
des 
ministres

OLIVIER LAROSE
L’Atelier

Les témoins présents lors de la 
réunion du comité du com-

merce international ont demandé 
aux membres d’imiter les nouvelles 
mesures américaines, mardi, à la 
Chambre des communes d’Ottawa, 
afin de réduire les répercussions 
commerciales de la potentielle loi 
Inflation Reduction Act of 2022.

Le conseiller et membre associé 
de l’Institut canadien des affaires 
mondiales, Collins Robertson, 
le gestionnaire de projet Sandy 
Marshall, la directrice générale de 
l’Association du biogaz canadien, 
Jennifer Green, et le président de 
l’Association du ciment du Cana-
da, Adam Auer, étaient présents à 
la rencontre.

De nouvelles prescriptions
Les nouvelles règles améri-

caines pourraient fournir un inci-
tatif aux entreprises canadiennes 
pour qu’elles déménagent chez les 
voisins du Sud, selon les personnes 
qui ont témoigné.

Pour Jennifer Green, le gouver-
nement devrait offrir un crédit 
d’impôt pour les entreprises qui 
utilisent le biogaz et le gaz naturel 
renouvelable.

« [Les entreprises] ont dit clai-
rement qu’il est peu probable 
qu’un nouveau projet de biogaz ou 
de gaz naturel renouvelable sera 
produit au Canada quand ils pour-
ront recevoir des traitements fis-
caux favorables des États-Unis », 
a-t-elle expliqué devant la libérale 
Judy A. Sgro.

Un crédit d’impôt a été annon-
cé lors de la précédente mise à 
jour économique pour les techno-
logies propres et l’hydrogène. Ce-
pendant, le biogaz et le gaz natu-
rel n’ont pas été ajoutés dans cette 
liste, soutient Mme Green.

Une politique industrielle
Le Canada a besoin de créer sa 

« politique industrielle » et elle 
doit être en tandem avec les États-
Unis et le Mexique, a martelé Col-
lins Roberston. Adopté le 16 août 
2022, l’Inflation Reduction Act of 
2022 souhaite freiner l’inf lation 
aux États-Unis en faisant la pro-
motion de l’énergie propre.

Comme les 
Américains...
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MAËL BRUNET
L’Atelier 

Une baisse de 5% des ventes 
résidentielles sera attendue 

en 2023 dans la région métro-
politaine de recensement (RMR) 
de Montréal. Il s’agit d’une nette 
amélioration comparativement à 
la baisse de 21 % enregistrée en 
2022, ce qui devrait permettre au 
marché d’opérer un retour vers 
l’équilibre.

L’Association professionnelle 
des courtiers immobiliers du 
Québec (APCIQ) a tenu mardi sa 
conférence annuelle, Fenêtre sur 
le marché immobilier, durant la-
quelle elle a dévoilé son bilan 2022 
et ses perspectives 2023.

Le marché immobilier québé-
cois a connu une année 2022 miti-

gée avec un total de 42 853 ventes 
résidentielles, soit une baisse de 

21  % relativement aux 54 375 
ventes en 2021 dans la RMR de 
Montréal.

Cette baisse a été en grande par-
tie due à l’augmentation du prix 
médian des résidences unifami-
liales, alors que, selon Christian 
Bourque, vice-président exécutif 

et associé principal de la firme de 
sondage Léger, « 75 % des Mon-
tréalais souhaiteraient acquérir ce 
type de logement ».

En 2021, le prix médian pour 
ces résidences était de 496 000 $. 
En 2022, ce chiffre a augmenté de 
10 % et s’élevait à 544 000 $.

Des prévisions optimistes 
Le constat sera relativement dif-

férent pour 2023 selon les prévi-
sions de l’APCIQ. Le prix médian 
d’une résidence unifamiliale de-
vrait baisser de 12 %, et ainsi chu-
ter plus bas qu’il ne l’était en 2021, 
à 477 000 $. 

Les ventes résidentielles ne de-
vraient pas remonter pour au-
tant, mais un ralentissement de la 
baisse est prévu, passant de 21 % à 
5 %, pour un total de 40 912.

« Le marché immobilier rési-
dentiel de la province de Québec 
devrait continuer de ralentir en 
2023, bien qu’à un rythme deux 
fois moins élevé qu’en 2022 » ex-
plique Charles Brant, directeur du 
Service de l’analyse de marché de 
l’APCIQ.

Le ralentissement, voire la ré-
cession, de l’économie en 2023 ne 
devrait ainsi pas avoir d’influence 
sur le marché immobilier.

« De manière générale, le mar-
ché québécois encaisse relative-
ment bien le choc de la hausse des 
taux d’intérêt », a déclaré l’APCIQ 
par voie de communiqué.

«  Ce contexte permettra une 
certaine stabilisation du marché 
plus près de son équilibre, tout en 
évitant le basculement à la faveur 
des acheteurs. »

Un équilibre du marché 
immobilier après 2023

« Le marché 
immobilier devrait 
ralentir, à un rythme 
deux fois moins élevé 
qu’en 2022 » 
– Charles Brant

Le marché immobilier s’approchera de l’équilibre en 2023 après une baisse de 21 % des ventes résidentielles en 2022. Camille Dehaene, L’Atelier

LUCIE PARMENTIER
l’Atelier

Le premier Salon de l’emploi 
destiné aux demandeurs d’asile 

a eu lieu le 13 décembre à la Pla-
za Antique à Montréal. Le Salon 
était présenté par l’organisme Ac-
cueil liaison pour arrivants (ALPA) 
avec une participation du gouver-
nement québécois.

Selon l’ALPA, il a pour but de se 
mobiliser afin de répondre à la pé-
nurie de main-d’œuvre au Québec 
tout en donnant une occasion aux 

demandeurs d’asile de trouver un 
emploi à la hauteur de leur poten-
tiel de façon rapide et efficace.

Enjeux importants pour 
les demandeurs d’asile

Pour Marie-Laure Konan, direc-
trice générale chez l’ALPA, « le Sa-
lon est très important, il comporte 
plusieurs enjeux, dont deux ma-
jeurs ». Elle explique en entrevue 
qu’il est important d’aider les em-
ployeurs à s’informer sur le sujet, 
mais aussi d’aider les demandeurs 
d’asile à avoir les moyens de s’inté-

grer plus facilement.
Elle ajoute que «  [les entre-

prises] ne savent souvent pas que 
les demandeurs d’asile ont le droit 
de travailler ». La directrice géné-
rale déclare également que le but 
premier du Salon est de « maximi-
ser les rencontres ».

Toutes les attentes 
dépassées

Pour certaines des entreprises 
présentes, l’événement représente 
une « occasion d’embaucher des 
personnes expérimentées [ou] 

leur permettre d’évoluer progres-
sivement au sein de l’entreprise et 
d’ainsi pouvoir rester au Québec ».

Mme Konan déclare que le Salon 
s’attendait à accueillir un total de 
25 entreprises et de 700 deman-
deurs d’asile.

Ce sont finalement 37 entre-
prises et plus de 1600 demandeurs 
d’asile qui ont été présents mardi, 
que ce soit sur l’application créée 
pour l’événement ou sur place.

La directrice générale affirme 
que « ces chiffres dépassent toutes 
les attentes ».

Des emplois pour les demandeurs d’asile

Énergir 
construira dix 
nouvelles usines

Énergir a conclu une entente 
avec un partenaire danois afin 
de construire dix usines de 
biométhanisation faite à partir 
des matières organiques issues 
du secteur agricole. Énergir et 
Nature Energy estiment que 
ces projets représentent un in-
vestissement d’un milliard de 
dollars. Les 10 usines produi-
ront jusqu’à 200 millions de 
mètres cubes de gaz naturel 
renouvelable (GNR). Énergir 
affirme que cette production 
entraînera une réduction an-
nuelle des émissions de CO2 
qui équivaut à retirer de la cir-
culation environ 100 000 voi-
tures à essence. Énergir vise 
à ce que 10 % du gaz distribué 
dans son réseau soit composé 
de GNR d’ici 2030. A.P.C., PC

La bonne lancée 
se poursuit
TC Transcontinental a annon-
cé avoir enregistré une bonne 
croissance du résultat net lors 
du 4e trimestre de 2022. Les 
revenus sont passés de 775,8 
millions de dollars canadiens 
au quatrième trimestre de 
2021 à 802,2 millions au der-
nier trimestre de 2022. Cela 
s’explique par l’effet du trans-
fert de l’augmentation des prix 
des matières premières, les 
acquisitions dans les trois sec-
teurs d’activité, ainsi que par 
des hausses de volume dans les 
secteurs de l’emballage et de 
l’impression. Peter Brues, pré-
sident et chef de la direction de 
TC Transcontinental, a dit que 
l’entreprise veut rester concen-
trée sur l’amélioration de la 
profitabilité et des flux de tré-
sorerie générés par les activités 
opérationnelles en 2023.  V.T.
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PHILÉMON LA FRENIÈRE-
PRÉMONT
L’Atelier

« Tu peux passer quatre ou cinq 
ans à Montréal sans apprendre 

plus que les mots “ merci ” et “ bon-
jour ” ». C’est du moins l’avis de Sa-
muel Perrault, diplômé en génie 
informatique à l’Université McGill.   

« À McGill, il y a deux groupes 
de gens. Les francophones, qui 
parlent toujours en français. Et il y 
a l’autre groupe [composé] des an-
glophones et allophones. Ça ne les 
intéresse pas d’apprendre le fran-
çais », affirme Samuel. Né de pa-
rents francophones au Texas, Sa-
muel a emménagé à Montréal pour 
ses études il y a 4 ans. Il avait à ce 
moment une connaissance de base 
de la langue de Molière.

Depuis son arrivée dans la mé-

tropole, il tente d’améliorer son 
français et admet avoir eu de la 
difficulté : «  Puisque je n’étais 
pas super à l’aise [en français], il 
y avait des moments où j’essayais 
de me pratiquer et la personne à 
la caisse “switchait” à l’anglais. » 

La proportion de Québécois de 
langue maternelle française s’éle-
vait à 74,7 % en 2021, selon Statis-
tique Canada. En 2001, ce chiffre 
était 81,4 %. Il s’agit d’une baisse 
de plus de 8 % en 20 ans. À Mon-
tréal, une autre baisse inquiète les 
spécialistes. Depuis 2016, la pro-
portion de Montréalais utilisant 
principalement le français au tra-
vail est passée de 81,5 % à 78,3 %, 
toujours selon Statistique Canada. 

Un déclin invisible
Sur le campus de l’Université 

McGill, ces chiffres sont loin des 

oreilles des étudiants. Selon Jus-
tin Tremell, étudiant en génie mé-
canique, il ne devrait pas y avoir 
de honte à utiliser les deux langues 
dans la métropole. « ll faut être ou-
vert à parler les deux langues parce 
qu’ici, à Montréal, c’est bilingue. »  
L’étudiant, né d’une mère franco-
phone et d’un père anglophone, ne 
parle pas la même langue à la mai-
son et à l’université. « À McGill je 
parle anglais et à la maison je parle 
français », admet-il. Pour Justin, 
le déclin du français n’est pas une 
réalité. 
Un constat partagé par Nico-

las Annier, étudiant international 
d’origine française à l’Universi-
té McGill. « Je pense que le fran-
çais et l’anglais doivent cohabiter 
[à Montréal]. Ça crée une bonne 
entente entre tout le monde et plu-
sieurs cultures [se mélangent]. »

La dualité d’une 
métropole bilingue
Plusieurs écoles de pensée divisent la population

L’Office québécois de la langue française a pour mission de surveiller l’évolution de la situation linguis-
tique dans la province. Audréanne Gariépy, L’Atelier

SOPHIE MEDIAVILLA-RIVARD
L’Atelier

Le Rapport annuel 2021-2022 
de l’Off ice québécois de la 

langue française (OQLF) et de la 
Commission de toponymie ré-
vèle que les plaintes concernant 
de possibles contraventions à la 
Charte de la langue française ont 
augmenté de 45 % par rapport à 
l’année dernière.

Dans ce rapport, déposé le 9 dé-
cembre, les 6292 plaintes reçues 
constituent aussi le plus haut to-
tal enregistré au cours des dix 
dernières années. «  C’est sûr 

que l’augmentation des plaintes 
montre qu’il y a quand même une 
préoccupation des gens présen-
tement concernant la langue des 
commerces et la langue d’affi-
chage », mentionne Chantal Bou-
chard, porte-parole à l’OQLF.

Parallèlement, les inspections 
de l’OQLF et les démarches de 
francisation des entreprises aug-
mentent, avec 2000 inspections de 
plus qu’en 2020-2021 et 543 certi-
ficats de francisation délivrés cette 
année.

Chantal Bouchard explique que, 
lors des interventions pour des 
plaintes fondées, « la grande majo-

rité des entreprises se conforment 
[à la loi] ».

L’OQLF réactif
« Si on reçoit une plainte, il faut 

d’abord vérifier si elle est fondée, 
parce que ce n’est pas parce qu’on 
reçoit une plainte qu’il y a auto-
matiquement contravention », dé-
crit-elle. « On va envoyer un ins-
pecteur pour regarder l’affichage, 
prendre des photos, puis il va faire 
son rapport. »

S’il s’avère qu’une plainte n’est 
pas fondée, l’OQLF va faire un sui-
vi avec le plaignant pour clore le 
dossier. « Si la plainte est fondée, 

un conseiller va rencontrer l’en-
treprise, lui parler de la charte et 
lui dire que son enseigne n’est pas 
conforme. C’est un échange entre 
l’entreprise et nous pour trouver 
des solutions », explique Chantal 
Bouchard.

Le rapport indique que les mo-
tifs de plainte les plus fréquents 
concernent la langue de service 
(31 %), les sites web (25 %) et l’affi-
chage public (16 %).

En plus de ces inspections ponc-
tuelles, l’Office effectue des opéra-
tions de surveillance notamment 
en matière d’affichage public et de 
langue de service.

Presque le double de plaintes en un an
Des données de l’OQLF reflètent l’inquiétude de la population quant au déclin du français

SOPHIE MEDIAVILLA-RIVARD
L’Atelier

Sophie Palermo, étudiante en gé-
nie civil à l’Université McGill, 

est née et a grandi dans l’Ouest-de-
l’Île de Montréal. Sa langue mater-
nelle est l’anglais et, à 20 ans, elle 
ne maîtrise pas fluidement le fran-
çais. Ayant effectué toute sa sco-
larité en anglais, ce n’est que ré-
cemment qu’elle a pris conscience 
de l’importance d’être en mesure 
de communiquer couramment en 
français au Québec.

« Quand je suis au centre-ville, 
cer taines personnes ne com-
prennent pas quand je parle an-
glais. Ce serait plus pratique 
d’être parfaitement bilingue, rien 
que pour trouver un travail par 
exemple », dit-t-elle dans une en-
trevue qui s’est déroulée en anglais 
avec L’Atelier et qui a été traduite. 
Avant de commencer l’universi-
té, elle avait toujours communi-
qué sans grandes difficultés en an-
glais dans la métropole puisque 
son quotidien se déroulait dans 
l’Ouest-de-l’Île. Elle a d’ailleurs 
suivi des cours de français inten-
sifs cet été pour pallier ses lacunes.

L’étudiante, dont la mère est 
francophone, a toujours parlé en 
anglais à la maison. Son père, an-
glophone, « détestait le français », 
selon elle. « C’était l’état d’esprit 
dans ma famille. Quand j’étais 
jeune, je détestais le français et 
je ne voulais pas l’apprendre, je 
croyais que c’était stupide et in-
juste. Ça m’a nui, parce que main-
tenant, je dois apprendre le fran-
çais puisque mon père m’a retirée 
de l’école française », raconte So-
phie Palermo.

Elle croit que plusieurs Montré-
alais ont les mêmes croyances que 
son père et n’ont pas le désir d’ap-
prendre la langue officielle du Qué-
bec, « particulièrement s’ils vivent 
dans un quartier anglophone ».

Émotions mitigées
Pour la jeune femme, il est diffi-

cile de se positionner par rapport à 
l’enjeu du déclin de la langue fran-
çaise à Montréal. « De la perspec-
tive d’une personne anglophone, 
c’est difficile d’aimer le français. 
Tu as l’impression de voir toutes 
tes chances de parler anglais t’être 
enlevées, et ça te fait sentir plutôt 
oppressé », avoue-t-elle, en faisant 
référence à la Loi sur la langue offi-
cielle et commune du Québec.

Communément appelée la loi 
96, elle est entrée en vigueur en 
juin 2022 et modifie la Charte de 
la langue française. Ce règlement a 
entre autres mené à la création du 
ministère de la Langue française, 
et plafonne la proportion d’étu-
diants francophones dans le ré-
seau collégial anglophone à 17,5 %. 
« Ça m’a mise en colère, mais en 
même temps, je veux mieux ap-
prendre le français », résume So-
phie Palermo.

L ANGUE OFFICIELLE

Vivre en 
anglais à 
Montréal, 
no big deal

PHILÉMON 
LA FRENIÈRE-PRÉMONT
L’Atelier

Le faible taux de fécondité à 
Montréal est la vraie cause de 

la baisse du français, qui est irré-
versible, selon Marc Termote, pro-
fesseur au Département de démo-
graphie à l’Université de Montréal.  

« Il faudrait que chaque Qué-
bécoise accouche de 2,1 enfants 
pour que le nombre d’habitants 
ne baisse pas », d’après M. Ter-
mote. Celui qui est aussi l’ancien 
président du Comité de suivi de la 
situation linguistique de l’Office 
québécois de la langue française 
(OQLF) affirme que le taux de fé-
condité actuel des francophones 
à Montréal n’est que de 1,2  en-
fant par femme, ce qui causerait 
la chute du pourcentage de franco-
phones dans la métropole.  

Un rapport réalisé par deux 
chercheurs de Statistique Cana-
da et publié par l’OQLF en mars 
2021 stipulait que si tous les im-
migrants qui arrivaient au Qué-
bec étaient francophones et que la 
moitié d’entre eux allaient en ré-
gion, la situation serait la même 
qu’actuellement. « Certains vont 
dire que je suis pessimiste, mais 
[on], ne va pas renverser la ten-
dance [du déclin du français] », af-
firme M. Termote. 

Un Québec unique 
La loi des sols, c’est lorsque 

«  l’endroit où on habite est do-
miné par une langue et une seule 
langue, soit parce qu’il y a une très 
forte majorité pour cette langue-
là dans la région où on habite, soit 
parce qu’il y a des dispositions lé-
gislatives qui obligent à parler 
cette langue-là », explique, M. Ter-
mote. Selon lui, toutes les socié-
tés d’immigration répondent à ces 
conditions, excepté le Québec.

« Quand vous laissez le choix 
aux gens, ils vont choisir la langue 
qui est dominante économique-
ment et socialement  », en l’oc-
currence l’anglais, soutient le 
professeur.

La loi des sols explique une par-
tie du déclin sans être la grande 
responsable, d’après M. Termote. 

Un déclin 
inévitable, 
dit un expert
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LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

Marco Rubio, sénateur répu-
blicain de la Floride, présen-

tait mardi un projet de loi visant 
à bannir TikTok aux États-Unis. 
Ce dernier donne pour cause le 
risque de l’utilisation de l’applica-
tion à des fins « d’espionnage du 
peuple américain ». Il accuse entre 
autres TikTok de « voler de l’infor-
mation et de censurer les nouvelles 
américaines ».

La compagnie mère de TikTok, 
ByteDance, est contrainte par la 
loi chinoise de rendre toutes les 
données de l’application au Par-
ti communiste chinois. Rubio ex-
prime que « tous les experts en cy-
bersécurité, y compris le directeur 
du FBI, ont exprimé de manière 
claire le risque que pose TikTok en 
étant autant affilié avec Beijing ». 

Ce dernier exprime aussi son mé-
contentement envers le gouverne-

ment américain en critiquant le 
fait que celui-ci « n’a pas encore 
fait de réelles actions pour proté-
ger les utilisateurs américains de 
TikTok ».

Le projet de loi empêcherait et 
bloquerait toutes transactions pro-
venant de médias sociaux qui sont 
sous l’influence de la Chine et de 
la Russie. Le tout est soutenu par 
le républicain Mike Gallagher et 

la démocrate Raja Krishnamoor-
thi, tous deux aussi membres de 
la Chambre des représentants des 
États-Unis.

Le journaliste et expert poli-
tique Luc Laliberté pense quant 
à lui que le projet de loi a des 
chances de passer, mais que cela 
dépend de «  ce que les démo-
crates vont faire. Les républicains 
veulent déjà adopter le projet de 
loi ». Il qualifie aussi la proposition 
de Rubio de « plus habile que celle 
de Trump ». M. Laliberté explique 
aussi que ce qui pourrait bloquer 
le Parti démocrate serait les négo-
ciations du gouvernement Biden 
avec TikTok pour gérer ce partage 
de données. Ce dernier croit aussi 
que ByteDance est une « menace 
bien réelle » et qu’une entente ou 
un blocage pourrait potentielle-
ment régler le problème. « Le plus 
drôle, c’est que, finalement, Trump 

avait raison », ajoute-t-il.

« Une nouvelle guerre 
froide »

L’annonce du projet de loi sur-
vient un mois après une chronique 
de Rubio publiée dans le Washing-
ton Post où il critiquait déjà l’ap-
plication de partage de vidéo et où 
il décrit la situation avec la Chine 
comme «  une nouvelle guerre 
froide ». Il indique que l’utilisation 
de TikTok pourrait aggraver la si-
tuation et que laisser l’application 
exister serait semblable à « per-
mettre à l’URSS d’acheter le New 
York Times et tous les autres ca-
naux de diffusions majeures pen-
dant la guerre froide ». Il écrivait 
alors que TikTok est une « menace 
majeure contre la sécurité natio-
nale des États-Unis » et que « Bi-
den encourage encore l’utilisation 
de cette application ».

Rubio attaque TikTok
Le sénateur républicain propose de bannir le média social

« Le plus drôle, c’est 
que, finalement, 
Trump avait raison » 
– Luc Laliberté, 
journaliste

Marco Rubio décrit TikTok comme du « fentanyl numérique qui rend accros les Américains ». Eva Marie Uzcategui, Agence France-Presse

LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

Des peines allant de 2 à 18 ans 
de prison ont été prononcées 

mardi pour les huit personnes ju-
gées au procès de l’attentat de Nice 
par la cour d’assises spéciale de 
Paris. 

L’a t t e n t a t ,  o ù  M o h a m e d 
Lahouaiej Bouhlel, un chauf-
feur-livreur de 31 ans au volant 
d’un camion-bélier, avait fait 86 
morts le 14 juillet 2016, avait été 
revendiqué par le groupe armé 

État islamique. Cependant, aucun 
lien n’a pu être mis en évidence 
entre le mouvement djihadiste et 
lui. L’homme avait été abattu par 
la police vers la fin de sa course 
meurtrière.  

Les huit personnes ont été re-
connues coupables par un tribu-
nal spécial contre le terrorisme qui 
s’est constitué cet automne. 

Liés au terrorisme 
Chokri Chafroud et Mohamed 

Ghraeib ont tous deux été recon-
nus coupables d’association avec 

des malfaiteurs terroristes et ont 
reçu des peines de 18 années de ré-
clusion criminelle. Cette peine est 
supérieure à celle de 15 ans, que 
le Parquet national antiterroriste 
avait requise à leur encontre. « La 
cour a eu l’intime conviction que 
[...] Mohamed Lahouaiej Bouhlel 
avait été associé, dans la détermi-
nation puis la réalisation de son 
projet criminel, tant à Mohamed 
Ghraieb qu’à Chokri Chafroud », 
a indiqué le président de la cour, 
Laurent Raviot.

Ramzi Arefa, le troisième accu-

sé, échappe à l’association de mal-
faiteurs terroriste, mais reçoit tout 
de même 12 ans de réclusion pour 
association avec des criminels sans 
qualification terroriste et pour tra-
fic d’armes. Les cinq autres accu-
sés ont été reconnus coupables 
de trafic d’armes ou d’association 
avec des malfaiteurs, sans quali-
fication terroriste, et condamnés 
à des peines allant de deux à huit 
ans d’emprisonnement. La cour a 
estimé que l’évènement avait une 
« inspiration terroriste évidente ».

Avec l’Agence France-Presse

Lourdes peines pour les accusés de Nice

DANEMARK

Gouvernance 
multipartite
Le Danemark vient de conclure 
six semaines d’intenses négo-
ciations à l’issue des élections 
législatives. Il va tenter l’ex-
périence d’un gouvernement 
centre gauche-centre droit 
inédit depuis plus de 40 ans 
au terme d’un accord annoncé 
mardi par la première ministre 
reconduite, Mette Frederiksen. 
Victorieuse du scrutin du 1er 
novembre, la dirigeante so-
ciale-démocrate présente mer-
credi les « grandes lignes » 
de l’accord. Celui-ci inclut son 
parti, le parti libéral de centre 
droit et le nouveau parti cen-
triste des modérés, avant l’an-
nonce de son équipe gouver-
nementale jeudi. « Je crois [...] 
que c’est ce dont notre pays 
a besoin », a-t-elle dit à la 
presse. F.A., AFP

Le plus gros 
volcan s’apaise
Après être sorti de sa torpeur 
à la fin novembre à Hawaï, 
le plus gros volcan actif du 
monde, Mauna Loa, n’est dé-
sormais plus en éruption, a an-
noncé l’Institut américain de 
géophysique (USGS). Le Mau-
na Loa a craché des fontaines 
de lave jusqu’à 60 mètres de 
haut et a charrié d’impression-
nantes coulées de roche en fu-
sion. Pendant deux semaines, 
le volcan, si large qu’il couvre 
la moitié de l’île d’Hawaï, a 
également émis des tonnes 
de gaz volcanique et répandu 
dans l’air des cheveux de Pélé. 
Les coulées de lave doivent 
désormais refroidir, mais la 
roche fondue reste brûlante, et 
certains « endroits incandes-
cents » pourraient continuer 
de rougeoyer encore un bon 
moment, selon l’USGS. A.G. AFP

Sarkozy : 3 ans 
de prison requis
Le parquet général français a 
requis, mardi, trois ans d’em-
prisonnement avec sursis 
pour l’ancien président Nico-
las Sarkozy, rejugé en appel à 
Paris pour corruption et trafic 
d’influence dans l’affaire des 
« écoutes ». Depuis le début du 
procès le 5 décembre, M. Sar-
kozy essaie de clamer son in-
nocence pour laver son « hon-
neur ». Il affirme n’avoir jamais 
corrompu « qui que ce soit ». 
La défense plaidera mercredi 
matin et le procès doit s’ache-
ver jeudi soir. C.D., AFP
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MARIE-MICHAELLE 
VADEBONCOEUR ET 
OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

Déstabilisés par le rapport de 
proximité entre la Chine et 

l’Afrique, les dirigeants améri-
cains ont organisé mardi un som-
met avec leurs collègues africains 
qui durera trois jours. Washing-
ton y dénonce l’emprise de la Chine 
et de la Russie qui étendent leur 
influence en Afrique. Ce sommet 
États-Unis–Afrique inclut 49 pays 
africains ainsi que l’Union afri-
caine (UA). 

L e s  É t a t s - Un i s  s e m b l e nt 
craindre le lien grandissant qu’en-
tretiennent la Chine et la Rus-
sie avec le continent africain. Les 
États-Unis tentent donc à leur tour 

de créer une proximité de ce genre 
avec l’Afrique pour concurrencer 
l’inf luence des deux puissances. 
Certains dictateurs africains font 
même partie de ce sommet avec les 
États-Unis.

La Chine omniprésente 
en Afrique

« La Chine est à l’aise de s’asseoir 
à table avec des dictateurs afri-
cains, ça ne la gêne pas, contrai-
rement aux États-Unis », affirme 
Guillaume Lavoie, un membre as-
socié de la Chaire Raoul-Dandu-
rand en études stratégiques et di-
plomatiques. 

Les sujets abordés entre ces 
leaders mondiaux seront notam-
ment portés sur les échanges com-
merciaux entre les États-Unis et 
l’Afrique.

Ils discutent aussi d’économie, 
de sécurité, de lutte contre le ter-
rorisme, de sécurité alimentaire et 

de changements climatiques.  
«  La présence de la Chine en 

Afrique ne date pas d’hier, les 
États-Unis ont donc fort à faire 
pour en arriver au même point que 
leurs opposants chinois », explique 
Guillaume Lavoie.

Quant à eux, les Russes envoient 

plusieurs armes en Afrique ainsi 
que des « mercenaires ». Cepen-
dant, « la Russie est présentement 
une puissance en pente descen-
dante, contrairement aux Chinois 
qui sont une puissance en pente 
ascendante, déjà sur le toit du 
monde », ajoute M. Lavoie. L’em-
prise de la Chine sur le continent 
africain est bien plus importante 
et intimidante que celle de n’im-
porte quel autre pays.

 Les États-Unis envisagent d’of-
frir 55 milliards de dollars sur 
trois ans à l’Afrique dans l’objec-
tif de concurrencer les puissances 
russes et chinoises et de redes-
siner leurs intérêts sur le conti-
nent africain. Le premier som-
met États-Unis–Afrique avait été 
tenu en 2014 par l’ancien président 
Obama.

Washington défie Pékin 
en Afrique

« La Chine est à l’aise 
de s’asseoir à table 
avec des dictateurs 
africains » 
– Guillaume Lavoie

Des dizaines de dirigeants américains et africains se réunissaient pour un sommet à Washington mardi.  Dieudo M Mubenga Bill, Twitter

NOÉ CLOUTIER
L’Atelier

Le Parlement européen a remer-
cié Eva Kaili de sa fonction de 

vice-présidente mardi pour faire 
suite au scandale de corruption 
mis en lumière deux jours plus tôt, 
impliquant cette dernière et possi-
blement le Qatar.

Cette sanction pour «  faute 
grave » a été approuvée à la qua-
si-unanimité des députés présents 

à Strasbourg en séance plénière. 
Sur 628 votes, un seul était contre 
et deux visaient l’abstention. 

Institutions écorchées
Au cœur du scandale qui ébranle 

les institutions européennes, 
Mme Kaili occupait l’une des 
14 vice-présidences du Parlement. 
L’élue socialiste grecque, incar-
cérée dimanche en Belgique, est 
soupçonnée d’avoir été payée par 
Doha, la capitale du Qatar, pour 

défendre les intérêts de l’émirat 
qui accueille actuellement le Mon-
dial de football. Trois autres per-
sonnes ont été éclaboussées dans 
cette enquête.

Kaili se dit innocente
Bien que des sacs de billets aient 

été découverts dans l’appartement 
d’Eva Kaili à Bruxelles, son avocat 
a assuré mardi qu’elle n’avait ac-
cepté aucun « pot-de-vin du Qa-
tar ». « Celle-ci clame son inno-

cence. Elle n’a rien à voir avec les 
pots-de-vin du Qatar », a affirmé 
Me Michalis Dimitrakopoulos à la 
télévision grecque. L’avocat a ajou-
té que sa cliente « ne connaissait 
pas l’existence de l’argent ».

Le Parlement européen a annon-
cé dans un communiqué qu’il « va 
lancer un processus de réforme in-
terne afin de garantir que la trans-
parence et la responsabilité soient 
renforcées ».

Avec l’Agence France-Presse

Parlement européen : Eva Kaili à la porte
L’ex-vice-présidente de l’institution européenne est accusée de corruption

UKR AINE

Un milliard 
d’euros d’aide
La conférence internationale 
de soutien à l’Ukraine, orga-
nisée à Paris mardi, a permis 
d’engranger plus d’un milliard 
d’euros de dons pour aider la 
population à passer l’hiver 
dans un pays aux infrastruc-
tures ravagées par les at-
taques russes. « Notre pays ne 
sombrera pas dans le noir », 
s’est réjoui le président Volo-
dymyr Zelensky, se félicitant 
du « signal puissant » de sou-
tien à l’Ukraine de la part du 
« monde civilisé ». Cette réu-
nion de plus de 70 délégations 
d’État a été montée pour per-
mettre à l’Ukraine de contrer 
la stratégie russe consistant à 
frapper les infrastructures, no-
tamment énergétiques, pour 
accabler la population à l’aube 
de l’hiver. AFP

CRYPTOMONNAIE

L’ex-étoile 
montante 
inculpée
Sam Bankman-Fried, ex-pa-
tron de la plateforme de cryp-
tomonnaie FTX, a été accusé 
mardi par la justice américaine 
d’avoir floué ses investisseurs 
et ses clients. Arrêté lundi aux 
Bahamas, il fait face à un total 
de huit chefs d’accusation, dont 
blanchiment d’argent et fraude 
par voie électronique. L’ex-pa-
tron est accusé d’avoir utilisé 
l’argent déposé par ses clients 
qui souhaitaient spéculer sur 
les cryptomonnaies pour com-
manditer les « paris risqués » 
de sa société d’investissement 
Alameda. Il lui est reproché 
d’avoir menti aux investisseurs 
prêtant de l’argent à Alameda 
concernant la réelle santé fi-
nancière de l’entreprise. V.T.

Inondations 
mortelles à 
Kinshasa

Au moins 55 personnes ont 
perdu la vie mardi dans d’im-
portantes inondations pro-
voquées par de fortes pluies 
à Kinshasa, la capitale de la 
République démocratique du 
Congo. Selon le général Sylva-
no Kasongo, ces inondations 
ont causé de nombreux dégâts 
matériels et ont bloqué les acti-
vités du centre de la mégapole. 
Des glissements de terrain ont 
été destructeurs dans les val-
lées où des habitations ont été 
réduites à néant. « Des travaux 
de remblaiement ont déjà dé-
marré », a précisé le premier 
ministre, Jean-Michel Sama 
Lukonde. Selon lui, les petits 
véhicules pourraient être en 
mesure d’emprunter la route 
dans les 24 heures. A.P.C., AFP
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LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

L’artiste émergente autochtone 
Amanda Roy se réapproprie 

d’anciennes photographies de dif-
férentes communautés autoch-
tones avec l’exposition Azhinoowa-
maa’idim, qui est présentée 
jusqu’au 17 décembre prochain à 
la galerie Shé:kon, rue Saint-Hu-
bert à Montréal. 

L’artiste Anishinaabe, de la 
communauté de Buzwah, se base 
sur les photographies d’Edward 
Sheriff Curtis, un photographe 
américain qui, en 1906, avait été 
engagé pour produire une série 
de portraits documentant les Pre-
mières Nations américaines. Pour 

Amanda Roy, une chose les reliait 
tous; des expressions faciales des 
modèles étaient toutes négatives.

Que ce soit des regards tristes 
ou des froncements de sourcils, 
aucun ne représentait la réalité des 
communautés autochtones. 

À travers un peu plus d’une di-
zaine d’œuvres réalisées en 2020, 
Amanda Roy « réajuste les visages 
tristes en leur apposant des sou-
rires », explique Nico Williams, 
commissaire de l’exposition.

Maîtriser la 
transformation

Chaque photographie de la série 
Stoic Indians possède deux par-
ties. La première, l’image originale 
de Curtis et la deuxième, la pho-

to retouchée de Roy qui inclut un 
nouveau sourire agissant « comme 

un acte de résistance ». 
Le photomontage passe inaper-

çu, révélant un énorme talent de la 
part d’Amanda Roy, qui est princi-
palement reconnue pour son projet 
de réalité virtuelle, Cree Syllabics, 

un programme d’apprentissage de 
la syllabique crie.

Malgré le sentiment de joie et 
de réconfort qu’apportent les nou-
veaux sourires, le regard original 
ne trahit pas. Il est toujours pos-
sible de déceler une once de mé-
lancolie qui transpire à travers 
le sourire ajouté, et ce, près de 
100 ans plus tard.

L e  t i t r e  d e  l ’e x p o s i t i o n , 
Azhinoowamaa’idim, signif ie 
« cela est montré ». Cette traduc-
tion a été réalisée avec l’aide d’He-
len Roy, enseignante en langue 
anishinaabemowin. La première 
œuvre de l’exposition indique que 
le sens complet du titre serait « les 
voir comme ils le sont réellement, 
dans leurs formes physiques ».

Faire taire les pleurs 
à travers le sourire

« [Amanda Roy] 
réajuste les 
visages tristes en 
leur apposant des 
sourires » 
– Nico Williams

L’entièreté de la collection Stoic Indians d’Amanda Roy est en noir et blanc, révélant l’époque des photographies originales. Léo Mercier-Ross, 
L’Atelier

MARIE-ÈVE GODIN
L’Atelier

Le groupe coréen BTS au suc-
cès fulgurant a dû dire au re-

voir mardi au premier membre de 
son collectif, Jin, qui a été forcé de 
rejoindre le service militaire co-
réen obligatoire. Les admirateurs 
du groupe, reconnus pour leur dé-
vouement inébranlable, ont pris 
d’assaut plusieurs réseaux sociaux 
afin d’exprimer leur tristesse et 
leur inquiétude. 

Aucune exemption 
accordée

L’âge limite fixé par l’armée co-
réenne aux hommes en bonne 
santé pour effectuer leur service 
militaire est de 28 ans. L’aîné du 
groupe, qui a célébré son 30e an-
niversaire au début du mois de dé-
cembre, avait réussi à repousser 
son service au-delà de la limite. 
Les efforts déployés par les agents 
du groupe pour les exempter du 
service militaire — qui devrait du-
rer 18 mois — n’ont pas porté leurs 
fruits. L’artiste rejoindra un camp 
d’entraînement de première ligne 
de l’armée de terre, situé au nord 
de Séoul, près de la frontière avec 
la Corée du Nord.

Des opinions divergentes 
Les tentatives d’exemption des 

services militaires des membres 
du groupe avaient suscité une po-
lémique au sein de la BTS ARMY, 
nom que se donnent leurs admira-
teurs, certains jugeant que le suc-
cès économique global du groupe 
était trop important pour inter-
rompre leurs activités. Léa Fa-
veau, admiratrice du groupe, 
note cependant que cette posi-
tion n’est pas partagée par l’en-
semble des supporters. Celle-ci 
juge plutôt que le service militaire 
des vedettes est un mal néces-
saire : « Pour Jin comme pour les 
autres, le service fait partie de leur 
culture ; il a même déjà souligné 
le fait qu’il se sentirait mal de ne 
pas le faire ». Les supporters du 
groupe attendent déjà le retour 
futur de Jin, plusieurs gazouil-
lis avec la mention « nous t’atten-
drons, Jin » ayant déjà récolté des 
centaines de milliers de « likes » 
en fin d’après-midi mardi. 

K-POP

L’armée 
divise la 
BTS ARMY

Kim Seok-jin, plus connu sous 
son nom de scène Jin AFP

NOÉ CLOUTIER
L’Atelier

L’Atelier du Cinéma Mondel a vu 
le jour mardi. Son objectif est 

de former la relève, et d’ainsi com-
bler l’important manque de tech-
niciens de cinéma et de télévision, 
à l’aide de formations intensives 
données dans le Parc olympique 
de Montréal, dès septembre 2023.

« Il y a des formations plus gé-
nérales et plus longues qui se 
donnent au cégep et à l’université, 
mais dans la situation [de pénu-

rie de main-d’œuvre] actuelle, on 
ne peut juste plus attendre », ex-
plique Philippe Montel, président 
et directeur général de L’Atelier du 
Cinéma Mondel.

Processus accéléré
Pour ne «  plus attendre  », le 

centre de formation privé forme-
ra ses étudiants dans une des di-
verses techniques précises des 
métiers du cinéma et de la télé-
vision, et ce, sur une période de 
trois mois. Des formations seront 
disponibles dans onze différentes 

branches du métier, que ce soit en 
lien avec la caméra, les costumes, 
les décors, l’éclairage ou autre.

« On veut rester réaliste, mais 
on vise d’avoir 300 étudiants 
pour nos trois premières sessions 
et donc notre première année », 
ajoute Philippe Montel, voulant 
que ces étudiants se retrouvent 
dans un milieu d’apprentissage 
« immersif et inclusif ».

En sortant de ce passage express 
sur les bancs d’école, les étudiants 
n’auront aucun mal à se trouver 
un travail. Une étude menée par 

l’AQTIS, syndicat regroupant plus 
8000 professionnels des métiers 
audiovisuels, atteste que 14 % de la 
main-d’œuvre a 55 ans et plus. En 
outre, pour pouvoir répondre aux 
besoins qui augmentent, les em-
ployeurs embauchent des travail-
leurs de moins en moins formés, 
ce qui présente certains risques.

« Cela a créé plus d’accidents de 
travail, de retard de tournage et 
donc de perte financière », conclut 
M. Montel, qui n’avait jamais rien 
vu de tel, malgré plus de trente ans 
dans l’industrie.

Pénurie de main-d’œuvre au cinéma
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PHILÉMON 
LA FRENIÈRE-PRÉMONT
L’Atelier

Le quartet de jazz Anomalie live 
a offert une prestation éner-

gique et groovy au Studio TD de 
Montréal, mardi soir, accompagné 
d’une douzaine de saxophonistes, 
trombonistes et trompettistes. 
Le groupe, nommé Anomalie Big 
Band, y présentait le premier spec-
tacle d’une tournée mondiale à ve-
nir. Dirigé par l’artiste jazz électro 
Anomalie, Nicolas Dupuis, l’en-
semble a séduit un public conquis 
d’avance en présentant le réarran-
gement du répertoire solo de son 
meneur. Mélangeant jazz, élec-
tro, hip-hop et soul, les trois pre-
miers projets de Nicolas Dupuis, 

Métropole 1, Métropole 2 et Ga-
lerie ont été arrangés pour deve-
nir plus crus, plus spectaculaires 
et plus dansants, tout en préser-
vant le groove qui les a rendus spé-
ciaux. Impossible de rester immo-
bile durant les quelque 60 minutes 
qu’a duré la performance. 

Les trois étoiles
Tous les artistes ont brillé, 

mais certains se sont particuliè-
rement démarqués. À commen-
cer par le saxophoniste ténor 
Philippe Brochu-Pelletier. Musi-
cien complémentaire au quartet, 
il a été vibrant sur les solos qu’il 
a livrés. Sur la piste Dribble ti-
rée du dernier album d’Anoma-
lie, Brochu-Pelletier s’est donné 
cœur et âme. Le public a profon-

dément aimé le saxophoniste, réa-
gissant gaiement à chacune de ses 
interventions.

Mais la palme du solo le plus 
percutant revient au batteur Ron-
ny Désinor. Sur l’arrangement de 
l’extrait Métropole, un morceau 
qui rend hommage à la ville de 
Montréal, il s’est déchaîné pen-
dant plus d’une minute. Laissant 
transparaître le plaisir et la dif-
ficulté du solo qu’il interprétait, 
Ronny Désinor s’est emporté, de-
venant une bête de scène intrai-
table devant un public laissé pan-
tois. Après sa prestation de feu, 
un froid général s’est installé dans 
la salle du Studio TD tellement 
la performance était à couper le 
souff le. Puis le Montréalais Ni-
colas Dupuis, pour qui cette pre-

mière prestation était « l’aboutis-
sement d’un rêve de longue date », 
a dirigé le spectacle d’une main de 
fer. Véritable chef d’orchestre, lan-
çant les pièces à l’aide de gestes af-
firmés puis contrôlant le rythme 
avec son jeu, il a semblé savourer 
pleinement la soirée.

En plus de Nicolas Dupuis, 
Alexis Elina (clavier), Gabriel La-
marre-Charette (basse) et Ronny 
Désinor (batterie) forment le quar-
tet Anomalie live, qui était entouré 
de la douzaine d’instrumentistes. 
Après la dernière pièce, un arran-
gement de la chanson Leiria, un 
public très satisfait, mais désireux 
d’un spectacle plus long, s’est épar-
pillé. Le spectacle était présenté 
par le Festival international de 
jazz de Montréal.

Anomalie Big Band est né
Le groupe qui entoure le pianiste montréalais a livré sa 
première prestation à Montréal mardi

Le saxophoniste Philippe Brochu-Pelletier jouant un solo Philémon La Frenière-Prémont, L’Atelier

MARIE-MICHAELLE 
VADEBONCOEUR 
L’Atelier

Le Salon des métiers d’art du 
Québec (SMAQ) 2022 célèbre 

sa 66e édition au Stade olym-
pique pendant 11 jours, jusqu’au 
18 décembre. Le talent de près de 
190 artisans d’ici est mis en avant 
dans leurs créations artistiques.

Un salon majeur
Pascale Tétreault, de La bou-

tique Pascale Atelier, comprend 
l’impact d’un salon de cette en-
vergure où elle peut atteindre 
une nouvelle clientèle et se faire 
un réseau de contacts dans la 
communauté artistique du Qué-
bec. « [Entre artistes], on se parle 
vraiment beaucoup et on s’en-
traide. Des évènements comme 
ça, ça nous permet de nous rendre 
compte que l’on n’est pas tout seuls 
parce qu’au final, on est tous tout 
seuls dans nos ateliers », explique 
Pascale Tétreault qui en est à son 
premier salon.

Tisser des liens
Pour l’artiste Véronique Roy de 

la compagnie Véronique Roy Jwls, 
ce genre d’évènement, « c’est super 
important ». Elle affirme que « se 
faire connaître et avoir un contact 
direct avec les clients est la meil-
leure façon de savoir si ce que tu 
fais te plaît ». La joaillière explique 
se sentir ainsi rattachée à la com-
munauté artistique. « On est vrai-
ment beaucoup à faire [le Salon 
de] Toronto. On était 600, et 30 % 
étaient des Québécois », dit-elle.

Art local
France Beaudoin, artisane de la 

boutique Icelaine, se confie, « Je 
vends presque [uniquement] dans 
les salons. Moi, je cours les sa-
lons ». Mme Beaudoin fréquente 
les salons depuis plus de onze ans. 
Elle en fait trois par an aux quatre 
coins de la planète. Des journées et 
semaines intensives, mais qui en 
valent la peine.

66e édition 
du SMAQ : 
les 
artisans 
mis à 
l’honneur

Des Québécois profitent du 
SMAQ. Audréanne Gariépy, L’Atelier

SOPHIE MEDIAVILLA-RIVARD
L’Atelier

La Librairie Zone Libre est im-
plantée dans le centre-ville de 

Montréal depuis 40 ans cette an-
née. Considérée comme engagée, 
puisqu’elle propose une sélection 
invitant à l’inclusion sociale et à 
la participation citoyenne, elle ac-
cueillait mardi soir une rencontre 
portant sur l’essai au Québec.

Valérie Lefebvre-Faucher, au-

trice de Procès verbal et de Pro-
menade sur Marx, ainsi que Mé-
likah Abdelmoumen, qui est à 
l’origine de l’essai Douze ans en 
France ont discuté de questions 
apportées par la propriétaire de la 
librairie, Mireille Frenette.

Les trois femmes ont réfléchi à 
ce qui fait qu’un essai est engagé 
et à ses fonctions sociales et poli-
tiques. Pour Valérie Lefebvre-Fau-
cher, l’essai est une prise de risque, 
puisqu’il implique « d’affirmer sa 

vérité devant la société. »
Mélikah Abdelmoumen ex-

plique quant à elle que ce qui 
l’inspire dans l’écriture d’essais 
engagés se présente après un en-
gagement sur le terrain.

2012, un tournant
« Depuis [le mouvement étu-

diant de] 2012, on dirait qu’il y a eu 
un fort essor des essais politiques 
au Québec. Il y a de nouvelles dis-
cussions [et] des maisons litté-

raires qui ont émergé », a souligné 
Valérie Lefebvre-Faucher.

Les autrices ont souligné l’im-
portance des librairies et des 
lieux de diffusion de la littérature 
comme « carrefour de discussion 
et de solidarité. » Des gens parmi 
le public ont remercié Mireille Fre-
nette pour ses 40 années de ser-
vice. « C’est inestimable dans le 
milieu culturel, ta librairie est un 
lieu d’échange et c’est précieux », a 
soutenu une participante.

Écrire pour changer le monde
Des autrices ont tenté de définir l’essai engagé, qui connaît un bel essor depuis 2012
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ANTOINE PEJOT-CHARROST
L’Atelier

Trois ex-joueurs de la Ligue de 
hockey junior majeur du Qué-

bec (LHJMQ) sont visés par des 
accusations de viol collectif qui 
remonteraient à l’automne 2016. 
Après le scandale de Hockey Cana-
da il y a quelques mois, c’est désor-
mais l’organisation des Voltigeurs 
de Drummondville qui est visée, 
alors que deux de ces jeunes fai-
saient partie de l’équipe.

La LHJMQ, tout comme les Vol-
tigeurs, a annoncé qu’elle « vient 
tout juste d’être mise au courant 
des événements » après lecture de 
l’enquête journalistique publiée 
mardi matin par Martin Leclerc 
pour Radio-Canada.

La version de la victime 
rendue publique

Une adolescente de 15 ans aurait 
été agressée sexuellement par trois 
jeunes hommes, dont deux por-
taient les couleurs de l’équipe de 
hockey junior majeur, en automne 
2016. Le joueur de 24 ans, Noah 
Corson qui évolue désormais avec 
le Thunder de l’Adirondack dans 
l’ECHL, était majeur au moment 
des faits allégués. Les deux autres 
jeunes hommes impliqués étaient 
mineurs, et leur identité est donc 
préservée. Noah Corson nie son 
implication dans l’histoire alors 
que son procès aura lieu à l’été 
prochain par l’entremise de ses 
agents. « Noah nie les allégations 
d’agression sexuelle et il entend 
se défendre adéquatement devant 
le tribunal », a déclaré Étienne 

Lafleur, agent de Corson. Les deux 
accusés mineurs ont plaidé cou-
pables l’an dernier à des accusa-
tions d’agression sexuelle devant le 
tribunal pour adolescents.

La victime fréquentait l’un d’eux 
et a rejoint le groupe qui se se-
rait déplacé au domicile d’un des 
jeunes et aurait progressé jusqu’à 
une activité sexuelle de groupe 
à laquelle la victime n’a jamais 
consenti. En pleurs durant l’agres-
sion, elle aurait été filmée par un 
des trois jeunes hommes avant 
qu’ils quittent un à un la chambre.

La culture doit changer
Mardi matin, les réactions se 

sont enchaînées avec notamment 
celle de la ministre fédérale des 
Sports qui a dénoncé la culture 
toxique dans l’environnement du 
hockey canadien. « Il y a un pro-
blème de culture toxique qui est 
enraciné dans le hockey au pays, 
et ça doit changer », a déclaré la 
ministre.

Elle a souligné toutefois la ré-
action rapide de la LHJMQ. « Nos 
premières pensées vont à la vic-
time alléguée, et nous sommes 

extrêmement sensibles à sa si-
tuation. Cela explique pourquoi 
le circuit continuera de remplir 
sa mission cruciale : sensibiliser 
et éduquer ses joueurs à propos 
des violences à caractère sexuel 
et de leurs conséquences », peut-
on lire dans le communiqué de la 
LHJMQ.

L’ancien entraîneur-chef des 
Voltigeurs Dominique Ducharme 
a déclaré avoir montré la porte à 
Corson au printemps 2017, pour 
des raisons qu’il ne souhaite pas 
rendre publiques.

Accusations de viol collectif 
au hockey junior majeur

Les Voltigeurs de Drummondville collaboreront à l’enquête en cours. Mike Dembeck, La Presse Canadienne

ANTOINE PEJOT-CHARROST
L’Atelier

L’Argentine prend le chemin de 
la finale de la Coupe du Monde 

de soccer après sa victoire au goût 
de revanche face à la Croatie 3 buts 
à 0. La rencontre disputée au stade 
Lusail mardi a été dominée par les 
coéquipiers de Lionel Messi, qui 
aura une dernière chance de rem-
porter la plus prestigieuse des 
compétitions, après la finale per-
due face à l’Allemagne en 2014.

Quatre ans après l’élimination 
face à la France à la Coupe du 
Monde en Russie, les hommes de 
l’Albiceleste pourraient avoir une 
deuxième chance face aux Fran-
çais en finale si ceux-ci battent le 
Maroc en demi-finale mercredi. La 
dernière rencontre entre l’Argen-
tine et la Croatie remontait à l’édi-
tion 2018, remportée 3 buts à 0 par 
les Croates.

Le « GOAT » répond 
présent

Malgré la domination croate des 
20 premières minutes, ceux-ci ne 
verront plus le jour pour le restant 
de la rencontre. Fortement im-
pliqué lors de cette partie, Messi 

pointe au premier rang des buteurs 
après le match face aux Croates 
avec cinq réalisations à son comp-
teur à égalité avec la star française 
Kylian Mbappé. Lionel Messi a ou-
vert le pointage sur penalty après 
une percée du jeune attaquant de 
22 ans Julián Álvarez, fauché par 

le gardien croate Livaković à la 34e 
minute. Avec cette nouvelle réali-
sation, Lionel Messi dépasse le lé-
gendaire buteur argentin Gabriel 
Batistuta comme meilleur bu-
teur de la sélection argentine en 
Coupe du Monde, avec 11 buts à 
son compteur.

À la suite d’une nouvelle per-
cée en solo se moquant de trois 
joueurs croates, Álvarez inscrit le 
deuxième but de l’Albiceleste à la 
39e minute. Un éclair de génie de 

Lionel Messi sur le f lanc droit se 
concluant par un centre pour Álva-
rez clouera le sort des Croates à la 
69e minute. Avec ces deux buts, le 
jeune attaquant argentin porte son 
compteur avec l’Albiceleste à trois 
réalisations, toutes au courant de 
cette Coupe du Monde.

Lionel Messi y a été d’une rare 
déclaration après la rencontre, 
ne pouvant retenir ses larmes : 
« Toute la Coupe du monde a été 
incroyable, et maintenant nous al-
lons vers le dernier match, ce qui 
est ce que nous voulions. » 

La Croatie tentera sa 
chance pour la troisième 
place

Après la défaite de son équipe, 
l’entraîneur croate, Zlatko Dalić, 
voit son avenir incertain, lui qui a 
tout de même mené ses hommes 
à une finale de Coupe du Monde 
en 2018.

L’entraîneur encourage ses 
troupes en vue de la « petite fi-
nale  » qui aura lieu le same-
di 17 décembre prochain face à 
la France ou au Maroc : « C’est à 
nous de relever la tête et de jouer 
le match pour la troisième place de 
la bonne manière. »

Messi aux portes du Graal

« La compétition a 
été incroyable, et 
nous allons vers le 
dernier match, ce que 
nous voulions » 
— Lionel Messi 

OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

Les chaînes canadiennes RDS et 
TSN ont obtenu les droits de té-

lédiffusion pour quelques matchs 
de la Major League Soccer (MLS), 
dont certains du CF Montréal. Il 
s’agit d’une entente de quatre ans 
avec la MLS, qui se terminera donc 
en 2026. Une année stratégique, 
puisque ce sera l’année de la Coupe 
du monde en Amérique du Nord. 
En ce qui concerne RDS, l’entente 
comprend une couverture étendue 
des matchs et des faits saillants de 
la saison régulière, impliquant au 
moins une équipe canadienne, huit 
matchs éliminatoires de la Coupe 
MLS et le match de la Coupe MLS 
elle-même.

Aux États-Unis, FOX Sports et 
TelevisaUnivision ont également 
conclu un accord avec la ligue. Le 
commissaire de la ligue, Don Gar-
ber, se dit fier de poursuivre ces 
partenariats. Il ajoute : « Nous 
sommes ravis d’être de retour en 
français sur RDS. »

Les autres parties de la MLS se-
ront transmises par Apple TV.

La MLS en 
partie à RDS

ENTR AÎNEURS

Financement en 
santé mentale
Le gouvernement du Canada 
vient d’investir 2,8 millions de 
dollars pour soutenir la santé 
mentale des entraîneurs spor-
tifs. L’Association canadienne 
des entraîneurs (ACE) s’est en-
gagée mardi matin à sensibi-
liser et à outiller ses membres 
dans ce domaine, et ce, à 
toutes les échelles du sport au 
pays. L’ACE instaurera donc un 
Centre de ressources en san-
té mentale qui sera disponible 
en ligne pour les entraîneurs le 
16 février 2023. Carolyn Ben-
nett, la ministre de la Santé 
mentale et des Dépendances, 
affirme que ce projet devrait 
bénéficier à environ 2500 en-
traîneurs au pays. Ce projet a 
pour but d’aider notamment 
les communautés défavorisées 
et discriminées. O.P.G.

NATATION 

Record 
canadien 
au relais
Le quatuor composé des na-
geuses Katerine Savard, Re-
becca Smith, Taylor Ruck et 
Margaret MacNeil a réalisé un 
record canadien au 4 x 100 m 
des Championnats du monde 
en petit bassin de Melbourne 
en Australie, mardi. Avec un 
temps de 3 min 28,06 s, les 
Canadiennes ont atteint la 
troisième place du podium au 
relais en lever de rideau de la 
compétition. Les Australiennes 
ont remporté l’or, bouclant la 
distance en 3 min 25,43 s. La 
Québécoise Katerine Savard a 
aussi établi un record provin-
cial au 50 m papillon avec un 
chrono de 25,50 s lors de la 
séance de qualification en ma-
tinée.  J.L.P. 

CANADIENS

Sur le bon 
chemin
Juraj Slafkovsky a reçu des 
éloges de son entraîneur-chef, 
Martin Saint-Louis, à la suite 
de l’entraînement, mardi matin 
à Brossard. Le premier choix 
du repêchage 2022 charme 
Saint-Louis depuis quelques 
rencontres. « Il a l’air plus à 
l’aise sur la glace de match en 
match, et c’est un bon signe », 
a-t-il déclaré. Il a aussi ajou-
té que Slafkovsky semble prêt 
pour plus de responsabilités. 
L’entraîneur s’est également 
prononcé sur la blessure que 
Cole Caufield a subie lundi et 
les chances de le voir en uni-
forme face aux Sénateurs : « Il 
y a de grosses chances qu’il 
joue demain », a-t-il dit. C’est 
Samuel Montembeault qui dé-
fendra la cage du Canadien ce 
soir à Kanata. V.T.
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